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Lyon, le 48 Avril *<

La presse bonaparti ste a la délicatesse M;
habituelle des audacieux, c'est-à-dire c«
qu'elle lui est légère.Nous avons cité hier n
le passage d'un article du Gaulois qui rr
jetait bravement à la mer un ami de la 0}
veille, parce qu'il se trouve mal en le
point. Les autres organes du césarisme
font de môme et s'empressent de crier vi
haro... sur le maladroit — pour eux le tii
succès est le maître, et malheur au com- h<
plico qui vient à échouer. V1

C'est ce que le Français, qui se trou- ni
ve, par hasard, en veine de justice, fait
observer aujourd'hui. Il faut dire que le qi
journal de la vice-présidence n'a pas, ne
en cette occasion, l'esprit oblitéré par pi
ses préoccupations habituelles. ca

Si les journaux bonapartistes, dit le Fran- ce

gais, veulent dépenser leur provision de ver- re

ilueuse colère, nous les engageons à méditer gl
sur les causes générales qui ont engagé M.
«Clément Duvernois sur la route au bout de la- qv.
quelle il vient de trébucher. Il y a là de l'em- Ce
ploi pour les esprits qui ont besoin de s'indi- m
gner honnêtement. Nous n'entendons pas ren- sj(
dre l'empire responsable de toutes les aven tu- a-
res financières qui, sous le règne deNapo- r
îéon III et depuis, ont eu Wtrr dénouaient en ut

police correctionnelle ou en cour d'assises. —
Nous pourrions citer des noms : ils se présen-
tent à l'esprit de tous. La nomenclature des
victimes serait plus difficile. Nous aimons
mieux élever la question, et demander aux
écrivains sérieux qui peuvent se trouver dans
la presse bonapartiste s'ils estiment que la po- ya
ilitique financière du second empire n'ait été nj (
pour rien dans la chute le certaines conscien-
ces et les défaillances de certaines honnêtetés. , '

ch<
Et la feuille ministérielle conclut, par soi

cette observation, à notre sens, très- ou
juste, mais émise dans le ton mordant (

et acerbe qui lui est familier : à 1

Que les feuilles bonapartistes y prennent me
garde, dit-elle, si M. Clément Duvernois, in- les
jurié par elles aujourd'hui qu'il est tombé, (jai
s'avisait d'écrire ses Mémoires en guise de me
confession, comme le fit jadis M. Mirés, et roi
qu'il racontât au public par quelle fascination
il a été jeté hors de la voie du travail sérieux,
des patientes entreprises et des desseins hon- ±- p
nêtes, il v aurait une page curieuse à ajouter à rf
la légende dédorée du second empire ! Pr'

Un. bon point pour la « légende dé- l'A
dorée » . de

Mais il nous sera bien permis, après j
avoir lu ces cruelles vérités que jette le me
Français à la face de l'impérialisme, mê
de demander à ce journal si bien en mi;
cour, les motifs qui déterminent le gou- pre
vernement dont il est l'organe à choisir çoi
la plupart de ses fonctionnaires de tout ' U1

ordre, précisément dans le parti bona- ri
partiste. j

M. de Lesseps semble refuser de se S0l
soumettre aux conditions imposées par ^ie
la commission internationale. Nous tan

- avons démontré dans un article spécial de
combien ces décisions sont injustes.Les I
représentants des nations qui fréquen- Ch;
tent le canal, sans avoir engagé leurs * fi

capitaux dans cette entreprise, ont en- du,
tièrement sacrifié les intérêts de la ^
compagnie à ceux de la navigation. £H <

Ils ont adopté un système de tonnage rai
qui réduit de 15 ou 20 pour cent les re- juii
cettes actuelles de la compagnie. Ces api
recettes étant à peine suffisantes pour
assurer le service des coupons courants, (
M. de Lesseps a déclaré qu'il lui était é.tè

impossible de continuer l'exploitation ; S1°,
il a menacé, d'éteindre ses phares et de sio
renvoyer ses pilotes. àss

Cette menace a produit le résultat mii
qu'on pouvait prévoir. La Porte a invité rêt
le Khédive à veiller à l'exécution des dé-
cisions de la commission, et l'a autorisé 1
à exploiter lui-jmême le canal de Suez nu
pour le compte de la compagnie, dans nis

'S-—S " '"■ ! 5E '■■ 'i I ! ===

le cas où la navigation serait inter- 1 le
rompue. le

En présence d'une pareille éventua-
îe lité, il est probable que M. de Lesseps n'
:e cédera aux remontrances du gouverne- ar
3i* ment français, qui lui recommande la d'
ii modération. C'est du moins .l'opinion so

la que M. Disraeli vient d'exprimer au par-
ia lement anglais. **
ie Mais quel triste spectacle que celui des ff
sr violences faites à ces malheureux ac- m
;e tionnaires, qui ont eu le courageux Mi
I- honneur de.mener à bien une entre- tê

prise si hardie et en même temps si m-
i- utile. d'j
it En vérité nous ne pouvons croire P€

e qu'on persiste à leur refuser la rému- ur

5, nération qui leur est due. Un tel exem- !?"
,r- pie d'iniquité découragerait tous les ^r

capitalistes, dont le concours. est né- S
,. cessaire, pour les grands travaux qui ge
L restent à faire sur divers points du
sr globe. m<
[.. Aussi croyons-nous pouvoir espérer fai
- que la Commission internationale de
H Constantinople reviendra sur ses pre- tal

" mières décisions, et que des conces- s®
sions réciproques mettront fin au con- „n

" Ait qui s'est élevé entre la Porte et la fu
â Compagnie de Suez. mi

 «p. .
qu

s
s IIFOIIIÏIOII POLITIQUES S
x - an
s L'agence Havas publia la note sui- du

' vante qui affecte le ton d'une commu-
_ nication officieuse :

Une partie de la presse de Paris contiaue à D0
chercher dans certains journaux la pensée, |jà

r soit du gouvernement, tout entier, soit de tel ; 0l
- ou tel de ses membres,. •' ,
t On assure que le gouvernement se dispose av.

à mettre en garde l'opinion contre des suppo- Da!
sitions entièrement gratuites. Le gouverne- ~uc méat, ea effet, n'a point d'organe officieux et y0

" les journaux qui défendent sa politique le font m,
'i dans leur pleine indépendance. Le gouverne-
' ment ne répond que de ses actes et de ses pa-
' rôles. • mi
1 — ne
' La question de la seconde Chambre les
l tient toujours le premier rang dans les sa:

préoccupations politiques. On sait que M.
le gouvernement paraît disposé à saisir tei

- l'Assemblée dès sa rentrée <d'un projet loi
de loi relatif à cette institution.

3 Nous apprenons, dit le Moniteur, qa'un des
5 membres de la commission des Trente, le 1
, même qui a été rapperteur de la sous-corn- sai
i mission chargée de réunir les élémeats du no
- projet, a demandé à M. le vice -président du go
i* conseil une entrevue à l'effet de discuter avec tué
l lui les moyens de faire concorder l'action et
. de la commission avec celle du gouverne- 1

ment. . jot
M. A. Lefèvre-Pontalis désirerait que le gou- aff<

i vernement soumit à l'avance son projet à la cai
| sous-commission, laquelle pourrait ainsi l'étu- sui
? dier et discuter les points de dive;gence exis- ']
3 tant entre les vues du gouvernement et celles sio
1 de la commission. coi
3 Le travail se trouvant ainsi préparé, la
. Chambre n'aurait plus qu'à voter l'urgence et na
3 à fixer la discussion du projet au lendemain „
. du vote des nouveaux impôts. Pd

Or, en supposant que ceux-ci dussent occu- ^r-
per l'Assemblée jusqu'à la fin de mai, la dis- ^r
cussioa de la loi sur la Chambre haute pour-

* rait être abordée dans les premiers jours de
- juin et passer soit avant, soit immédiatement hl<
s après la loi municipale. ^
C — mi

On sait que tous les conseils généraux ont
[ été appelés à donner leur avis pendant la ses- P.°
. sion actuelle sur la révision du cadastre. s"
l Immédiatement après la clôture de la ses- m:
* sion, et dès que les délibérations de nos

assemblées départementales auront été trans- ]
t mises à l'administration , on s'occupera d'ar- ass
^ rêter les bases définitives de ce grand travail. m g

i Le XIX' Siècle donne les renseigne- j
i ments suivants sur le conseil des mi- cet
5 nistres tenu dimanche à Paris et dans fut

' ■-■■

f- [ lequel furent arrêtés les termes de la
lettre de M. Depeyre : ?8

l- Le garde des sceaux, en cette circonstance, re
iS n'a pas obéi à un mouvement spontané. Eu re
i- arrivant au conseil,, il n'avait aucun dessein _
a d'envoyer des instructions aux agents placés
n sous ses ordres. ' v

M. le duc Decazes, d'accord avec MM. de eg
Fourtou et Deseilligny, demanda si l'on ne ne
sévirait pas contre l'Union et les journaux lé-

s gitimistes qui mettent perpétuellement en
;" question le gouvernement du maréchal de de
x Mac-Mahon. MM. Depeyre et de Larcy protes- pc
- tôrent avec énergie, et le débat devint telle- ge
ii mentyif que M. le duc de Broglie fut obligé fe

d'intervenir. Il fit remarquer que le cabinet ne
Q pouvait se diviser en ce moment et proposa

une transaction qui, après beaucoup de diffi-
cultes, fat acceptée. Il reconnut qu'il fallait J1(

arrêter la polémique des journaux d'extrême ra<
s droite sans cependant qu'il fût nécessaire de m<

7 les frapper'., C'est alors que M. Depeyre rédi- lra

i gea sa fameuse circulaire. ac '
l M. Decazes se montra satisfait pour le mo-

ment et MM. Depeyre et de Larcy n'eurent à
r faire aucune capitulation de conscience. 7e

3 Ces divisions dans le cabinet sont incontes- J 01

. tables. Nos renseignements sont puisés à des Pa

sources certaines, et d'ailleurs la Presse, tout " (

en déclarant que l'accord le plus parfait ré- *0^
gnait entre les membres du cabinet, n'avouait- lQi

r
1 elle pas que la discussion avait été agitée di- m

manche dernier? P°
Enfla la Gazette de France, dans une lettre

que nous avons déjà publiée, constatait que '
MM. de Larcy et Depeyre étaient « étroitement -" e

unis » (unis entre eux, sans doute), mais sans f u

affirmer leur union avec les autres membres m

du cabinet. m
— po

On lit dans le Français : m j
. Le gouvernement est, paraît-il, décidé à dé- tai
1 poser le projet de loi sur la seconde Chambre mc
> dès le début de la session prochaine. Certains vir
1 journaux annoncent qu'il demanderait, en dei

même temps, que la discussion de cette loi vînt
5 avant la loi électorale. Cette assertion n'est ;
' pas, croyons-nous, exacte. C'est la Chambre ma
' qui réglera elle-même l'ordre dans lequel elle ies
| voudra discuter. les divers projets: elle est ] ai;
' maîtresse absolue de son ordre du jour. ' ajo

Le Français aurait, en vérité, bien se
meilleure grâce à défendre le gouver- ^u

nement contre l'accusation de peser sur co!
i les délibérations de l'Assemblée, s'il fai- vél
s sait suivre sa petite note du discours où
) M. de Broglie insistait nagèure pour ob-
: tenir un vote d'urgence en faveur de Ur pai
t loi des maires. g'u

— ch'

3 On lit dans l' Univers :

s M. le préfet de police, qui vient de faire ■
• sans bruit une courte absence, aurait été, ~jp
i nous assure-t-on, envoyé en mission par le "j®.
i gouvernement pour étudier sur les lieux la si- j"*
: tuation respective des deux partis, royaliste ^t
L et républicain, en Espagne. jM

M. Renault, de retour à Paris depuis deux "
jours, a, dit-on, remis à M. le ministre des _

- affaires étrangères un rapport favorable aux ~r
t carlistes, où il conclut a la probabilité de leur ™
- succès. g"

Neus espérons qu'à la suite de cette mis- ^j!
s sion, le gouvei nement ne tardera plus à re- 4®'

connaître les carlistes comme belligérants. r~'

j U Univers doit se tromper; si M. Re- po:
1 nault a eu à s'occuper des affaires d'Es- (
1
 pagne, ne serait-ce pas plutôt pour faire qu

, arrêter et interner certain curé Santa- oei
. Cruz ou ses complices ? coi

faç
étr

s On a sans doute oublié que l'Àssem- q Ul
1 blée nationale" a été autrefois saisie, par p0 i

M. Bérenger, d'une proposition de loi l'e:

t relative à la création d'un jury spécial cri
. pour les délits de presse; cette propo- rm?

sition a même déjà été discutée en pre- ti(I
. mière lecture, le 25 avril 1872.
; L'Ordre dit à ce sujet : so:

Un certain nombre de députés se proposent, J
assure-t-on, de faire revivre ce projet en de- qu

■ mandant, dès la rentrée, la mise à l'ordre du cal
jour de la seconde délibération. len

Mais ce n'est pas, croyons-nous, à propos de rel
} cette proposition que sera discuté le régime (
> futur de la presse. . dis

i Un projet est annoncé, depuis longtemps, f '
par le gouvernement, et quand la mise à l'or- ch
dre du jour sera demandée pour le projet Bé- ve

' renger, il est évident qu'on répondra par le tri
renvoi à la discussion du projet du gouverne- su

îj ment,— lequel projet n'est pas encore dé- pr
5 posé. dr

Il est vrai que le garde des sceaux l'a fait ch
> espérer pour le retour des vacances, et nous ré
■ ne voulons pas douter de sa promesse.

i U Ordre, on le voit, a une foi robuste Ë
s dans la promesse du ministre sur ce |e
• point et surtout lorsqu'il s'agit de pré- cri
; senter une loi restrictive de la liberté ati
! de la presse. toi

La cour d'assises de Brest a condamné M.
; Kergomard, rédacteur du Républicain, à un les

; mois de prison et 150 fr. d'amende; M. Si-
, mon, gérant, à quinze jours de prison et 150 v0
[ francs d'amende; M. Ragot, imprimeur, a été

acquitté.

Un arrêté du préfet de la Gironde interdit la m-
vente et le colportage sur la voie publique du
journal le Girondin. Cette mesure est motivée -,

i par certains arcticles dans lesquels cette feuille 9,
' «essaie d'ébranler la confiance qu'inspire à Ia

tous les partis la loyauté du chef de l'Etat, con- m
. teste formellement les pouvoirs conférés au ri<
maréchal Mac-Mahon, et fait appel au peuple cb
pour en délivrer le pays. m

— ne
! On communique à la Liberté une dépêche de jg
| New-York, du capitaine Lemarié, affirmant jp)

que, s'il est monté à bord de la Greece avec
son équipage, ce n'est que sur la parole for- ,
melle du capitaine du paquebot anglais qu'il PJ
pourrait retourner à son bord le lendemain ni:
matin. to

Cette dépêche a une très grande impor- ofl
tance, car on sait que les lois anglaises per- ex
mettent de considérer comme épave tout na- ps
vire abandonné et qu'il devient la propriété sa
des hommes qui parviennent à le sauver, ne

La Correspondance provinciale déclare pré- Im-
matures les différents projets de voyage que û ,1
les nouvellistes prêtent à l'empereur Guil- ré
laume pour ce printemps. La feuille berlinoise m
ajoute qu'avant de séjourner à Ems, où il doit
se rendre au mois dejuin, l'empereur passera cô
quelque temps à Wiesbaden et fera aussi un es
court séjour à Ingenheim. ^Q]

On sait que Je czar doit également se trou- *„!
vér à Ems vers la fin du mois de mai. • '

Le Volksfreund annonce que le pape fera Qa
paraître prochainement une protestation éner- de
gique contre la destitution de Mgr Ledo- m
chowski, archevêque de Posea. ch

— ^ i à-i
Le Morning Post se félicite de ce que le na

nombre des traités d'extradition augmente « }
de jour en jour. La vapeur et les télégraphes „A
donnent une efficacité réelle à ce genre de î£
conventions qui représentent une alliance \ls

offensive et défensive des Etats contre le le:
crime. J

Bien que la liste des délits, pouvant motiver le.i
une extradition, devienne de plus en plus lei
complète et que les facilités pour l'Etat plai- pc
gnant de fournir des preuves à l'appui de sa pi
demande s'élargissent, le trait caractéristique QQ
des traités modernes consiste principalement Dr
dans le soin extrême que l'on met à en écarter *
tout ce qui rentre dans la catégorie des crimes ,
politiques. t,u

Cette exception est parfaitement équitable ; m
quelque grave que soit aux yeux du gouver- tic
nement intéressé le crime d'avoir conspiré Pe
contre lui, le coupable ne saurait d'aucune Ci
façon être privé du droit d'asile dans un pays d(.
étranger ; c'est dans l'intérêt de ce principe ,je
que tout Etat s'engage à ne jamais poursuivre av
pour cause de délit politique un individu dont A,
l'extradition lui aura été accordée pour des
crimes de droit commun, et qui se sera en n̂ '
même temps rendu coupable d'un crime poli- dé
tique. — go

On mande de Londres, 16 avril au ®-e

soir : g
A la Chambre des lords, lord Russell annonce

qu'il demandera, le4 mai prochain, communi-
cation de la correspondance échangée avec l'Ai- „
lemagne, la Russie, l'Autriche et la France \$.
relativement au maintien de la paix. d ]

On continue à la Chambre des communes la « ]
discussion du budget. et

, f Sir Stafford Northcote, chancelier de l'E- p
- chiquier, propose de réduire l'impôt sur le re- s
- venu d'un penny et d'abolir les droits d'en- -ù
i trée sur le sucre brut à partir du 1 er juin, -et
- sur le sucre raffiné à partir du 21 juin, de re-
■ prendre la taxe sur les prunes, d'abolir les P

droits sur les chevaux et de prendre à la cl
t charge de l'Etat certaines taxes locales. Cela S'
i réduirait ainsi l'excédant à 462,000 liv. st. b

Ou a déclaré, ajoute le ministre, que, si le s
, droit sur le sucre était aboli, les raffineurs an- \

glais seraient placés sur un pied désavanta- ]}
' geux vis-à-vis des raffineurs français ; je
' crains bien qu'il soit impossible de l'éviter, n
! attendu que le gouvernement français pourra I]

toujours donner l'avantage à ses raffineurs. 8
M. Lowe dit qu'il approuve le budget. n
La Chambre adopte la proposition d'abolir 2

| les droits sur les sucres. h
La suite de la discussion du budget est ren- c

i voyéeàjeudi. q

ijm t<
ti

Le courant est, de nouveau, aux ma- a
nifestations épistolaires.

Nous reproduisions hier une lettre d
î de M, Pernolet, député de la Seine, qui d

fait bonne justice de la nouvelle for- d
! mule adoptée par les organes ministô- e,

riels en vue de rallier le centre gau- r<
: che. Rapprochée de l'article trôs-re- si

marquable qu'a publié Y Aube, et que le
nous avons également mis sous les yeux d

1 de nos lecteurs, la lettre de M. Perno- si
; let nous paraît de nature à bien préci-
' ser quelle sera, à la rentrée de la Cham- p

bre, l'attitude des « conservateurs repu- ri
blieains ». L'alliance des « modérés de n
tous les partis », que prône la presse d
officieuse ne serait, ainsi que le dit p
excellemment l'honorable député de B
Paris, que l'alliance des « monarchistes y

' sans foi politique », et rien de sérieux s;
ne pourra être tenté dans cette voie, -e:
tant qu'on aura la prétention d'exclure q
d'une semblable alliance toute l'opinion c

'. républicaine, qui représente plus de la te
moitié du pays. q

L'Aube, on l'a vu, concluait, de son e
côté, à la « consolidation de ce qui
est», c'est-à-dire à l'organisation du sep-
tennat, dont la droite nie même l'exis-
tence et qu'elle se refuse à instituer. Le
journal de M. Casimir Périer se pronon-
çait, en outre, contre la politique de M. n

'. de Broglie, toujours prêt à « s'accom ^
moder de ce qui lui fournirait une cj
chance de garder le pouvoir », — c'est- él
à-dire prêt à renouveler, avec les mo- p,
narchistes de bonne volonté et les p;
« naïfs » du centre gauche, dont parlait ri
récemment la Presse, le pacte d'al- fé
liance conclu le 24 mai, et déjà virtuel-
lement rompu. a

L'hostilité delà droite s'accentue d'ail- h
leurs tous les jours, et de divers côtés o
les voix les plus autorisées s'élèvent p
pour répudier, au nom des fractions les c
plus modérées de la chambre , toute ti
connivence avec les fauteurs de com-
promis et d'équivoques, i J(

Aujourd'hui encore le Post-scrip- q
tum nous signale un nouveau docu-
ment qui vient à l'appui des déclara- n
tions contenues dans la lettre de M.
Pernolet et dans l'article de Y Aube, u
C'est une lettre adressée au Libéral ri
de la Vendée, par M. Beaussire, « l'un
des quinze membres du centre gauche,
qui se tiennent sur les confins du cen-
tre droit », et dans laquelle on lit ces
mots : « Notre opposition est purement n

défensive, elle ne tend pas à établir un e

gouvernement nouveau mais à consoli- P
der celui qui existe ; elle respecte le f
pouvoir septennal du président de la 1<
République et n'est dirigée que contre S
ses ministres actuels. » te

Il n'est pas enfin jusqu'au groupe ri
j Pradié qui ne sente tout ce qu'il y a c:

d'inadmissible dans la prétention "de n
, « laisser la France sans gouvernement, P

et sans un gouvernement qui puisse se d

- perpétuer même au-delà des sept ans »
' si d'ici là les royalistes ne peuvent torn-
I ber d'accord pour rétablir la monar-
1 chie. Dans une longue épître, insérée
« par le Journal de Paris, c est M Pra-
=t âié lui-même qui, en vue de détendre
a son projet d'organisation dune Cham-

bre haute, en arriveà de telles conciu-
» sions. Il est vrai que M. Pradié, comme
- M. de Broglie, s'accommoderait très
" bien d'un gouvernement qui ne serait
9 ni monarchique, ni républicain. Il lat-
' firme du moins, en conviant « tous les

groupes conservateurs à se serrer la
main sur l'autel de la Patrie, comme au

r 24 mai. » Mais c'est là une dernière il-
lusion, à laquelle M. Pradié deyra for-

- cément renoncer, comme tous ceux
qui, avec lui, se plaisent à affirmer, en
toute occasion, leurs sentiments pa-
triotiques, et leur absolu dévouement

- aux intérêts du pays. .
De tout le fatras de commentaires et

Î d'assertions contradictoires , au milieu
i desquelles on éprouve aujourd hui tant
- de peine à se reconnaître, il se dégage,
- en effet, cette incontestable vérité : le
- règne de l'équivoque est fini et, dansla
- situation nouvelle, telle que l'ont _ faite
Ï les événements, le rôle d'un ministère
: de coalition devient sans utilité comme
- sans objet.

Ainsi que le remarque la corres-
• pondance précédemment citée, le ma-
- réchal de Mac-Mahon ne saurait fer-
Î mer les yeux à l'évidence. Il n'y a plus
Î de déplacement possible de la majorité
t parlementaire sans la retraite de M. de
i Broglie. Or, un gouvernement qui ne
i veut pas être la dictature ne peut vivre
: sans majorité parlementaire; l'heure

•est donc venu© où l'illustre soldat au-
Î quel l'Assemblée a remis le pouvoir exé-
i cutif saura se souvenir, nous n'en dou-
i tons pas, des engagements solennels

qu'il a contractés envers le pays — et
L envers le pays seulement,
i

On lit dans le Français :

\ D'après la loi de 1871-, les conseils géné-
raux doivent être renouvelés PAR TIERS TOUS

' LES TROIS ANS. Un tiers doit donc être renou-
vêlé celte année. Il importe, croyons-nous, que

5 ces élections n'aient lieu qu'après la réforme
" électorale. Il y a là les mêmes raisons que
• pour les conseils municipaux. Nous ne croyons
3 pas, du reste, que le gouvernement ait encore
t rien décidé aa sujet de l'époque à laquelle s©
- feront ces élections.

Si le gouvernement français est aussi
au courant des termes de l'article 21 de

- la loi du 12 août 1871 que son organe
s officieux, on ne manquera pas, dans les
t pays étrangers, de le féliciter sur ses
3 connaissances en jurisprudence poli-
i tique.

L'article 21 de,Ia loi de 1871, sur
les conseils généraux, porte en effet

■ que :
« Les conseillers généraux sont nom-

- mées pour six ans.
« Ils seront renouvelés PAR MOITIÉ

• tous tes trois ans, et indéfiniment
l rééligibles. »
i

5 Le journal la Presse est officieux,
t mais cruel. Avec un grand sang-froid
x et un petit air doucereux, il enfonce le
. poignard dans le sein de la Gazette de
j France. Il lui montre complaisamment
i les républicains et les bonapartistes ga-
j gnant du terrain. L'éplorée Gazelle

tourne vainement vers son confrère ses
Î regards mouillés de larmes. Elle lui
i crie avec l'accent du désespoir : Mais,
i malheureux, le septennat tourne à la

f République ! —- « Tant pis, répond froi-
^ dément la Presse par l'organe de M.
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— Ah ! Claude, s'écria Gervaise, votre mai-
son est toujours pour nous la maison du bon
jJieu ! S il me fallait mettre, au bout les uns
«es autres, tous les remercîments que nous
vous devons, le chapelet en serait si long que,
« nous tous, nous ne parviendrions jamais à
1 égrener jusqu'au bout.

— Alors, autant ne pas commencer, mère
«ervaise. On doit s'entr'aider ; je suis sûr que,
a

;raa place, vous feriez comme moi. Donc,
n en parlons plus.

— Mais regarde donc, Claude, interrompit
marguerite, regarde donc comme te voilà gen-
timent guêtre? -

— Oui, répondit le fermier, en caressant
ies blondes chevelures des enfants, me voilà
♦ont équipé pour monter au ciel ; allons, mes
petits anges, déployez vos ailes et en route
Pour le paradis.

— Tu sais bien que nous n'avons pas des
«'es, dit Modeste en son langage enfantin.

— Eh! quoi, vous n'avez pas d'ailes? tiens,
c'est vrai, je m'étais trompé... vous êtes tout

1 simplement de petits démons. Vite, vite, dé-
gagez mes jambes qu«je me sauve! vous sen-
tez le roussi... à moins que ce soit le souper
qui brûle, ajouta gaîment Fraacœur en faisant
un pas vers la ferme, et, ea ce cas, il serait
plus que temps de se mettre à table.

— Ah! bon Jésus, qae vons êtes heureux !
— Comment, mère Gervaise, vous êtes

encore là !
— Mon Dieu, oui ; et demaudez-moi pour-

quoi ? je pleure comme une bête, rien qu'à
vous voir et à vous entendre ; après ça, vous
me direz : chacun pleure à sa manière. .. C'est
un drôle de mélange, allez ! Ça me porte con-
tentement de vous voir tant de bonheur, et
j'en pleure de joie ; ça me porte ennui de com-
parer men ménage au vôtrej et j'en pleure de
chagrin : arrangez-moi ça!... Allons, mon pe-
tit Christian , dis bonsoir et merci à tout le
monde; il est temps de regagner notre pur-
gatoire.

Mais le bambin n'en étreignit que plus étroi-
i tement celle des jambes de Claude à laquelle
î il s'était cramponné.
ï — Papa, s'écria Modeste, comme elle l'avait
, fait le matin, je ne veux pas qu'il s'en aille,
i - Ah ! diable !

— Papa, reprit à "son tour Christian, je ne
s veux pas m'en aller.
, —Ah! sapristi!
, — Papa nous voulons dormir dans le même

dodo.
i — Nom d'un petit bonhomme, voila que ça
- devient sérieux.-

— Je veux être ton petit garçon, ajouta
t Christian.
i — Il me semble qu'ils veulent beaucoup de
s choses, dit le fermier.
3 Marguerite riait de tout son cœur.

— M'est avis, mère Gervaise, dit Claude,que
s TOUS ferez sagement de nous tirer votre révé-

rence.

— Comment ! que je vous laisse mon fîeu ?
— Refuser à Modeste un si gentil camarade

de lit, ce n'est pas possible, je serais un père
sans entrailles.

— Mais...
— Vous n'êtes pas partie?
— Cependant, mon voisin...
— Vous n'êtes pas déjà loin ?
— Je ne sais pas trop...
— Un mot de plus, mère Gervaise, et je

mets mon chien à vos trousses ; gare à vos
mollets !

— Alors, je me tais et je me sauve ! De-
main, au -matin, je viendrai vous débarrasser
du mioche.

Mais le lendemain, quand la bonne femme
voulut emmener Christian, les enfants ,se
montrèrent si malheureux, versèrent tant de
larmes, ils prièrent si bien, qu'il fallut renon-
cer à les séparer.

Le lendemain, même désespoir, mêmes sup-
plications.

Marguerite dit alors à Gervaise : •
— Puisqu'ils s'aiment tant, laissons-les en-

semble.
Le troisième jour, la nourrice arriva char-

gée d'une malle. Impossible de découvrir les
enfants; ils s'étaient cachés.

— Puisque c'est ainsi, dit Gervaise en riant,
je ne viendrai plus vous redemander le petit
ingrat. Quand il vous gênera, vous le renver-
rez. En attendant, voilà son butin^ car ça en
use des effets et du linge!

Peut-être bien que, sur le premier mo-
ment, la Gervaise s'en alla le cœur gros ; mais
nous nous rappelons qu'elle savait allier les
sensations les plus disparates; aussi est-il
permis de suppeser que, toute tendresse à
part, la perspective de toucher désormais des
mois de nourrice sans avoir la peine de les ga-
gner n'était pas précisément de nature à la dé-
sespérer plus qae de raison.

Du reste, la chaumière de? Gervais n'était
plus aueâi misérable que par le passé ; grâce

■

aux bienfaits de Claude et deMme deBussières,
il y régnait maintenant une aisance relative.
Débarrassée du petit baron, Gervaise allait pou-
voir se louer, elle et ses quatre aînés, pour
travailler aux champs ; soit une trentaine de
francs par mois ; Christian en rapportait trente
autres. Gervais, de son côté, gagnait pas se-
maine un écu de six livres. Tout cela ne fai-
sait pas bien loin de cent francs par mois ; or,
au village, cent francs, c'est une somme.

Il n'y eut que le frère de lait de Christian —
il s'appelait Guillaume — qui ne fût pas satis-
fait de se voir séparé de celui dont il avait tou-
jours partagé le plus assidûment les jeux et les
tartines.

Mais la Gervaise n'était pas femme à se pré-
occuper de si peu. Trop bénie du ciel, elle
avait maintenant dix enfants, au lieu de huit,
et toutes les économies, fût-ce d'une seule
petite bouche, étaient bonnes à réaliser.

-*- Ces Francœur, disait-elle ce soir-là à
son homme, c'est de braves gens tout de mê-
me ; on n'en fait plus guère de cet acabit ;
nous avons eu de la chance de les avoir pour
voisins. Il fait toujours bon à vivre dans les
entourages de ceux qui ont de quoi ; aussi,
attends voir qu'ils aient jamais besoin de
nous ! Je ne le souhaite pas, mais ils appren-
draient alors de quel pied se mouchent les
Gervais.

A l'heure du coucher, quand toute sa mar-
maille fut à genoux, après cette invocation
qui terminait leur naïve prière : « Mon Dieu,
conservez la santé à papa, à maman, à toute
la famille «, Gervaise ajouta : *

— Et aux Francœur !
— Et aux Francœur ! répétèrent les petits.

, — A l'avenir, ne l'oubliez jamais, mes ché-
ris ; c'est à eux que vous devez d'être mieux
nourris et mieux vêtus.

Ce texte fut désormais de fondation.
Puis, la bonae femme, voltairienne, instinc-

tive et sans le savoir, se dit à part elle :'
— Si cette petite prière ne leur fait paâ de

bien, elle ne peut toujours par leur faire de
mal.

VIII.

Par une tiède journée du mois d'août, Mrae
de Bussières, condamnée depuis plusieurs
mois à ne pas sortir, se sentit assez forte pour
entreprendre, en voiture, le voyage de Cham-
blay.

Grand fut son étonnement de trouver la
maison Gervais presque à l'abandon, c'est-à-
dire à la garde d'un enfant de neuf ans, qui en
surveillait cinq autres, dont le dernier encore
au berceau.

— Où est ta maman, mon petit ami? de-
manda la baronne à ce respectable chef de
tribu.

L'enfant n'avait aucun mot d'ordre ; il ré-
pondit un peu effarouché et en se promenant
le nez sur la manche de sa chemise :

* — Elle travaille aux champs.
— Et mon fils ? Elle l'aura sans doate em-

mené avec elle ?
— Oh! non, madame ; Christian n'est plus

avec nous depuis bien longtemps.
— Comment ! Que me dites-vous là ! Mais

où est-il donc ? demanda la jeune mère avec
inquiétude.

— Il est chez les Francœur ; il s'y plaîl
mieux que chez nous... Je voudrais bien-y être
aussi, moi, chez les Francœur! on y mange
toute sortes de bonnes choses.

— Est-ce bien loin d'ici? Peux-tu me con-
duire ?

— Pas bien loin; je vas vous montrer le
chemin de leur demeurahee ; il n'y a que le
pré à traverser, et la passerelle du riolet.

Après avoir généreusement récompensé son
guide, M me de Bussières impatiente et peu ras-
surée, se dirigea, aussi rapidemest que le lui
permettait son état de faiblesse, vers la riante
demeure qu'on venait de lui désigner.

Avant d'ouvrir la claire-voie qui servait

d'entrée à la cour de Claude, la baronne, lé-
gèrement oppressée, s'arrêta un instant et pro-
mena dans cette cour un regard curieux.

Marguerite, en coquet déshabillé d'indienne,
était assise sous les arbres de l'enclos, non
loin de l'habitation; elle raccommodait une
jaquette d'enfant que Mme de Bussières put
reconnaître comme faisant partie du trousseau
de son fils. A la droite de la jeune fermière, si
près d'elle qu'elle n'avait qu'à tendre le bras
pour y toucher, se balançait un large hamac,
solidement fixé aux troncs de deux pommiers.

Dans cette couche aérienne sommeillaient
Christian et Modeste.

Marguerite n'avait ni vu ni entendu s'ap-
procher la visileuse inconnue pour elle.

Stella, une énorme chienne de berger', blan-
che comme l'hermine, avait bien essayé de la
signaler par un jappement sourd, mais sa maî-
tresse lui avait fait de grands yeux, en dési-
gnant le hamac.

Cela signifiait :
— Voulez-vous bien vous taire, Stella, et

ne pas réveiller les petits !
Stella avait obéi, comme une intelligente

bête qu'elle était.
Marguerite eût donc à réprimer un cri de

surprise, lorsqu'elle vit tout à coup surgir à
ses côtés, presque à l'état de fantôme, une-
élégante jeune femme, distinguée de traits et
de tournure, mais si pâle que la blanche mous-
seline de sa robe s'en affaiblissait.

— Vous êtes madame Francœur, dit la ba-
ronne en saluant Marguerite avec un doux
sourire.

— Oui, madame, répondit la fermière d'une
voix un peu émue, je suis la femme de Claude
Francœur et votre très-humble servante.

Puis, surmontant son embarras, elle ajouta

(La suite à demain,}
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Topin, tant pis pour vous, il fallait réu-
nir avant le 19 novembre les éléments
nécessaires pour faire la monarchie ! »

Comprend-on bien tout ce que ce
membre de phrase qui, au premier
abord, n'a l'air de rien, doit avoir da-
mertumeponr les légitimistes? Les élé-
ments 1 c'est bientôt dit. Mais les éle-

' ments, c'étaient vous, Messieurs du
centre droit. Et si les « éléments » ont
été récalcitrants, est-ce notre faute, a
nous autres légitimistes? Vous avez
été « des éléments » doués du plus dé-
plorable caractère, des « éléments »
trompeurs; vous avez été en un mot le
« perfide élément. » Et voilà- pourquoi
la monarchie est muette.

M. Topin, en effet, ressemble exacte-
ment à ce critique naïf qui donnait des
conseils d'une incontestable sagesse.
« Ls. comédie de X... n'a pas réussi^ di-
sait-il; c'est qu'il a refusé de me croire.
Je lui avais conseillé de la cribler de
traits d'esprit. *

La Presse poursuit cette plaisanterie
à quinze degrés au-dessous de zéro.
« La monarchie arrive en ce moment
en troisième rang et bien loin du
deuxième. » Lamentable vérité, calice
de fiel quelle ingurgite de force à la
Gazette crispée. Il est vrai que pour
calmer ses nerfs dîi lui parle latin. Le
latin a quelque chose d'adoucissant et
de consolateur. Propinqua sed longin-
qua , parole suave que murmure à
l'oreille de sa victime le .défenseur du
ministère.

De tout cela, ne résulte-t-il pas une
vérité beaucoup plus claire que l'élo-
quence de M. de Broglie, à savoir qu'il
est chimérique de rêver un gouverne-
ment à la fois anti-monarchiqueet anti-
républicain? De l'aveu même de la
Presse, le septennat pourrait bien être
le vestibule de la république. Or le ves-
tibule ne peut être étranger à l'édi-
fice.

Tout septennat que l'on soit, encore
faut-il bien être quelque chose. »

Au nombre des documents intéres-
sants, que nous apportent les journaux
de ce matin, se trouve un© lettre de
M. Lucien Brun, qu'insèrent à la fois
Y Union et la Gazette de France.

C'est une sorte de consultation juri-
dique, ayant pour objet d'établir la dif-
férence qui existe entre la prorogation
et le septennal.

La thèse n'est pas neuve, on le voit ;
à nos lecteurs d'apprécier si la nouvelle
étude de' M. Lucien Brun sur .cette in-,
téressante question est de nature à la
rendre plus claire.

Voici le texte de la lettre de l'honora-
ble député de l'Ain :

Versailles, 16 avril 1874.
Monsieur,

A l'occasion de la circulaire de M. le garde
des sceaux, vous ma faites l'honneur de me
demander mon avis sur le droit qui reste à la
presse de discuter les questions coBstitiition-
neiles.

Je n'éprouve aucun embarras à vous répon-
dre, car le texte de !a loi du 20 novembre et
la discussion quia précédé le vote ne. permet-
tent pas d'hésitation.

Voici d'abord le texte de la loi :
o Le pouvoir exécutif est confié pour sept ans

t au maréchal de Mac-Mahoa duc de Magenta, à
« partir de la promulgation de la présente loi. Ce
« pouvoir continuera à être exercé sous le titre
« de président de la République, et dans les con-
« ditions actuelles, jusqu'aux modifications qui
t pourraient y être apportées parles lois constitu-
« iionnelles. »

Je ne citerai de la discussion que les paro-
les suivantes de M.- le duc de Broglie, qui en
sont, pour ainsi dire, le résumé et la conclu-
sion :

« Quant à la proclamation ou à la reconnais-
« sance même d'une forme de gouvernement
« quelconque, fut-elle utile en d'autres circons-
« tances, elle serait, vaine en ce moment .,.

« ... On nous a demandé si la durée des pou-
ce voirs ainsi établis constituait un régime transi-
te toire ou un régime définitif

« Notre réponse sera bien simple, elle est tirée
« des textes mêmes de la proposition. Rieo n'est
a changé aujourd'hui aux conditions actuelles,
« rien que la durée ; le reste est renvoyé aux lois
« constitutionnelles.

« L'Assemhtéejttf7«m clans sa sagesse et d'après
« le rapport de sa commission c institutionnelle
« si Pêtat des partis permet un gouvernement défini-
« tif, ou s'il vaut mieux maintenir, sous un gou-

' « versement plus durable et plus fort, -une trêve
« sérieusement respectée qui amène la concilia-
« tion par l'apaisement. »

Rien n'est plus clair : le pouvoir exécutif
est confié au maréchal de Mac-Mahon. Aucune
forme de gouvernement n'est proclamée ni re-
connue. L'Assemblée a gardé le droit de pro-
clamer, si elle le juge possible, une forme de
gouvernement définitif et de changer le titre
ssus lequel le maréchal exerce aujourd'hui le
pouvoir qui est prorogé dans ses mains pour
sept ans.

Tout cela est indiscutable.
L'Union est dans le vrai, elie est dans la lé-

galité, lorsqu'elle affirme que l'Assemblée na-
tionale n'a point, par la loi du 20 novembre,
créé une institution, un septennat, mais
qu'elle a seulement prorogé les pouvoirs du
maréchal de Mac-Mahon.

La presse, obligée comme nous tous à res-
pecter la prorogation, c'est-à-dire la loi ac-
tuelle, garde, comme nous, sa liberté entière
de discussion et de contradiction vis-à-vis des
lois à venir et non encore votées.

Royalistes et républicains ont le droit in-
conte.-table de demander à l'Assemblée de
faire sou choix, et de mettre fia au provisoire.
Tant que ce choix n'est pas fait, la discussion
est absolument libre.

Vous ne devez, sur tout ceci, attendre au-
cune contradiction, et vous n'avez à redouter
aucune mesure répressive, tant que vous reste-
rez sur ce terrain. Je ae veux point m'occuper
en ce moment des projets dont le discours
prononcé par M.' le duc de Brogiie' devant la
commission constitutionnelle vous apermis de
prévoir le seDS et la portée. Je veux affirmer
'euiement que, tant qu'ils restent à l'état de
projets, ils sont ■ du domaine de la libre dis-
cussion. , , . , . , fc ,

Il n'y a ries dans la circulaire de M. le
sarde des sceaux qui puisse vous inquiéter.
Que dit-elle en effet?

«Ces lois (constitutionnelles; seront pro-
.. chainement soumises à l'Assemblée na-
«- tionale ; mais quelles qu'elles soient, le pou-
« voir lui-même du maréchal ne peut plus
« être discuté ». ■

Or, V Union n'a pas discuté le pouvoir pei-
sonnèl du maréchal.

•La circulaire ajoute: «Ce pouvoir, aussi
« aussi bien dans sa durée de sept ans que
« dans la personne de celui qui le représente,
« ne saurait être nié impunément ».

U doute que cette phrase a fart naître flans

quelques esprits a 'dû, j'oserais m'en porter
garant, étonner M. le garde des sceaux. Il n'a
pas entendu, soyez-en certain, séparer le pou-
voir et la personne de telle façon que, l'une
manquant, l'autre pût subsister. Personne
mieux que mon honorable ami M. Depeyre ne
connaît la pensée qui a dicté le vote du 19
novembre et l'esprit d'une loi, aux délibéra-
tions de laquelle il a pris si éloquemment la
plus large part. Il sait, et affirmerait au be-
soin avec nous, que le maréchal de Mac-Mahon
exerce un pouvoir dont la durée n'existe,
ea aucun . cas, indépendamment de la per-
sonne.

Il en est ainsi tant qu'une nouvelle loi
n'aura pas fait un septennat de ce qui n'est
qu'une prorogation de pouvoirs.

Vous avez eu raison de le penser et de le
dire, et vous n'avez pas dépassé les limites du
terrain que la loi du 20 novembre a réservé à
la discussion.

Eu vous y maintenant avec fermeté vous
aurez raison de ne pas laisser accuser les roya-
listes d'attaquer le pouvoir du maréchal. Nous
sommes gens d'honneur et n'entendons pas
reprendre ce que nous avons donné. Mais
nous entendons veiller à ce qae le dépôt reste
dans les loyales mains auxquelles nous l'avons
confié.

Nous n'en laisserons changer ni la nature,
ai les conditions.

Le maréchal n'a pas d'amis plus sûrs que
nous ; il n'ignore pas que la droite a fait son
pouvoir et en reste le plus solide appui. Il sait
ce que vaut notre parole, et notre sincérité,
qui, Dieu merci, n'a pas besoin de caution, lui
serait au besoin, garantie par la confiance ab-
solue que son patriotisme et son désintéresse-
ment nous inspirent.

Veuillez agréer, Monsieur, l'expression de
ma respectueuse amitié.

LUCIEN BRUN.

ÉCHOS DE PARTOUT
Les nouvelles sur la santé de Jules Janin

sont toujours contradictoires. Les docteurs
Tant-Pis et les docteurs Tant-Mieux se livrent
sur le compte de l'illustre malade à des consi-
dérations variées.

Nous avons été, dit le XIX" Siècle, prendre
des nouvelles â la maison même de M. Jules
Janin.

L'état de M, Jules Janin est très-grave de-
puis quelque temps.

Le malade s'affaisse et maigrit de jour en
jour, néanmoins il prend quelque nourriture
à midi; mais sa tête est si faible qu'il ae peut
même plus supporter la lecture des jour-
naux.

On craint une fin prochaine.
Mais voici le Figaro qui est allé lui aussi à

la maison du malade, et qui en rapporte des
renseignements diamétralement opposés.

. « Plusieurs de nos confrères, dit-il, annon-
çaient hier que ',Tulesf#min était au plus mal.

« Nous avons envoyé chercher de ses nou-
velles il rue de la Pompe, à son domicile.
On nous a répondu que, depuis trois jours, il
allait beaucoup mieux. »

Pourvu au moins que le Figaro ne se soit
pas trompé de porte.

On voit que les lecteurs peuvent choisir en-
tre les deux nouvelles.

Si le cher malade pouvait choisir , lui
aussi!

La concorde n'est pas prêt de se rétablir au
camp d'Agramant. Les bonapartistes ne ces-
sent de diriger des feux-croisés sm les orléa-
nistes. Si l'un des princes paraît dans un théâ-
tre, il se trouve toujours un journal bonapar-
tiste pour crier au feu. Le Journal de Paris
lance cette boutade dans les jambes des admi-
rateurs de Sedan :

«, Ofl assure que plusieurs députés bonapar-
tistes vont présenter à la rentrée de l'Assem-
blée le projet de loi suivant :

Art. I 01'. — Aucun prince d'Orléans, sous aucun
prétexte, n'ira au théâtre. *

Art. 2. — En cas de violation de l'article précé-
dent, la peine, sera de trois mois de prison et de
5/J00 fr. d'amende.'

Art. 3. — La peine sera double si le coupable
occupe une baignoire.

L'urgence, dit-on, sera demandée pour cet
impartant projet de loi. »

C'est le cas de rappeler ce moi de deux hom-
mes d'Etat :

— Il n'y a pas un an qu'ils sont unis el
voilà qu'ils parlent déjà ' de faire deux cham-
bres !

— Dame ! plutôt que de se mordre !
.+
* *

Eh quoi ! vous aussi, ô Journal officiel, VOUE
ne savez pas toujours la géographie.

L'Evénement se livre â une tiès-bonne plai-
santerie. Il signifie- an communiqué a M.
Ernest Daudet , directeur du Journal offi-
ciel.

L'erreur relevée par VEvénement est d'au-
tant plus curieuse, que, par la nature menu
de ses attributions, le Journal officiel faii
autorité en matière de géographie gouverne-
mentale.

Voici ce fac-similé de communiqué :
C'est par erreur -^ue ie Journal officiel du 15 avril

annonce que M. Rigal a été élu, le 12 avril, mem-
bre du conseil général du département des Alpes-
Maritimes pour le canton de Mero.

L& Journal officiel a pris un homme pour le
Pirée.

Ce canton de Mero est tout simplement le can-
ton de Cannes, dont M. Mero, décédé, était maire
et conseiller général

(Communiqué de l'Evénement au Journal offi-
ciel.)

*'

Le même journal se livre à une étude appro-
fondie sur le Communiqué dont la bienfai-
sante influence recommence à se faire sentir à
la presse.

La réapparition du Communiqué est un évé-
nement semi-heureux dont la' presse n'a qu'à
se féliciter, — à condition, bien entendu, que
le gouvernement n'en abuse pas.

On se rappelle le temps où le ministère de
l'intérieur eRvoyaà Rochefort un Communi-
qué qui remplissait tout un numéro de la Lan-
terne d'un bout â l'autre.

— Le gouvernement, disait Rochefort, a
trouvé un bon moyen de tuer mon journal : il
s'est mis à ie rédiger â ma place.

Voici, dans l'ordre météorologique, la place
qu'occupe le Communiqué :

Liberté de la presse Beau temps.
Communiqué Variable.
Régime des avertissements . . . Gibou lies.
Police correctionnelle Pluie et vent.
Suspension Grêle.
Suppression. Tempête.

Le Communiqué est donc l'indice d'un
temps relativement beau. Cependant, une
bonne recommandation à l'adresse de nos coa-
frèras : lorsqu'on sort par ce temps-là, ne pas
négliger d'emporter son parapluie.

*
* »

Au nombre des choses funèbres, les plai-
sants prétendent qu'il faut placer les belles-
mères.

Voici une anecdote qui explique jusqu'à un
certain point pourquoi tant déjeunes français
sont si rebelles aux doux appels de l'hyraenée,
et pourquoi aussi les belles-mères n'ont pour
leurs geadres qu'une confiance extrêmement
limitée.

« Un jeune homme et] une dame d'un cer-
tain âge se' présentent chez un loueur de
grande remise, pour prendre un panier à sa-
lade.

« —Ah! belle maman, dit le jeune horn-*
me. c'ast moi qui vais conduire, et vous serez
menée rondement ! : •

« Le loueur s'approche et dit à voix
basse :

« — Monsieur conduit sa belle-mère?
u — Oui ; eh bien?...

« — Bon, je comprends... Seulement, je de-
manderai à monsieur de me déposer d'avance
le prix de la voiture et du cheval ! »

*

Les faits-divers des grands journaux sont
souvent rédigés d'une façon qui favorise (in-
volontairement) le crime.

On a lu celui-ci, il y a quelque ternes :
« La maison du riche banquier Z... vient

d'être presque entièrement dévalisée. Par
bonheur, les voleurs, dans îeui précipitation,
ont omis d'ouvrir le second tiroir do droite du
secrétaire, qui contenait une liasse importante
de billets de banque. >-

Deux jours plus tard, le rédacteur en cheî
du journal recevait cette lettre,d'ailteurs d'une
politesse irréprochable :

« Monsieur le rédacteur,
« Je ne saurais trop vous remercier des ren-

seignements que vous avez bien voulu mi
donner par la voie de votre estimable feuille
Ils étaient de tout point exacts, ainsi qtae j'a
pu le vérifier en me rendant la nuit dernière
et pour la seconde fois, à la maison de campa-
gne de M. Z... Les billets de banque étaient ;
la place où je n'avais su les découvrir l'autn
soir. Aujourd'hui, et grâce à vous, ils sont et
ma possession.

» Agréez, etc. •<
« (Pas de signature... Vous comprendre:

mes scrupules)/-
* *

Grande, grandissime nouvelle.
Tous les archéologues en tressautent d'en-

thousiasme.
Oa vient de retrouver,.. Je vous le donne ei

s mille à deviner.
On vient de retrouver les morceaux de bol

', de l'arche de Noé.
C'est un aeglais naturellement qui vient

s fait cette trouvaille miraculeuse. Ce savan
! s'appelle M. Fauner.

Rule Britannia.
*

— Dans le monde, mon cher, on te fait m
; reproche !1 — Lequel ?

— Ta serres la main à X...
— Souvent.
— Comment ! le fait est donc certain ?
— Mon Dieu, oui; mais c'est de peur qu'i

[ ne la fourre dans ma poche.
*

Au sortir d'une première représentation.
— N'est-il pas vrai que ces vers-là sont vi

goureusement frappés ?
— Oui, oui, car ils sont bien plats.

* »

Deux joueurs viennent de terminer une par
• tie d'échecs. Le perdant, qui se- croit de pre

mière force, dit à son partenaire :
— Vous voilà passé Annibal ?

,— Comment cela?
— Dame, oui, vous avez prix six pions !

i

• LE PROJET D'ANNEXION
des

COMMUNES SUBURBAINES.

Le conseil municipal de Venissieux, con
. voqué d'urgence par M. le préfet, s'est réui

le jeudi 16 pour délibérer avec les plus fort
imposés sur les projets d'annexion.

1 L'assemblée a repoussé tout d'abord le dé
membrement qui menace Venissbuix et Saint

, Fons. Subsidiairement, elle a émis le vœ
que, s'il était passé outre, le tracé soumis.

s l'enquête ea mars dernier fût adopté, sau
une légère modification du côté de Venis

i sieux.
On sait que la préfecture elle-même a re

. connu que ce tracé était impraticable en c
qui concerne Saint-Fons, et qu'elle en propos

t le changement.
Pour que la réunion du conseil municipa

dont nous venons de parler pût avoir lieu
M. le préfet avait pris un arrêté prorogean
jusqu'au 15 la session qui allait être close. O
le conseil municipal et les plus forts imposé

s ne se sont assemblés que le 16.
Aux termes de l'article 24 de la loi du 5 ma

■ 1855, la délibération prise serait nulle.-
Le conseil général sera appelé à apprécie

• ce fait.

i CHRONIQUE
. Le conseil d'arrondissement s'est réun
\ hier, à une heure de l'après-midi, comm
\ l'avions annoncé.

Après avoir renommé pour président M
> Favier, le conseil a nommé deux commission

chargées d'étudier séance tenante la questioi
■ de l'annexion à Lyon des communes subur
1 baiues.

MM. Milleron, Patrieot, Bruyas, Augier, &
Thorigny, Favier, Moreau, Ruby, composen
la commission chargée de s'occuper spéciale
ment de Caluire;

MM. Garapout , Gadot , Perria , Chapitet
■ Veyrat, Bouchard, Pierron, Rosenfeld, Ressi
. caud, Chaboud, composent celle chargée d<

s'occuper de Villeurbanne et Venissieux.
L^s deux rapports seront déposés aujour

. d'hui même, et la discussion aura lieu iramé
: diatement.

La décision du conseil sera prise aujour
i d'hui aussi et transmise lundi matia au con

seil général, dès l'ouverture de la session.

Les conseillers généraux du département di
. Rhône ont reçu leur convocation officielle peu:

la session d'avril qui s'ouvre après-demain i
une heure précise de l'après-midi.

M. Flolard a pris la parole hier soir à la réu-
nion de la Société d'économie politique e
rarement eéance fut aussi intéressante. Towte:
les questions â l'ordre du jour ont été passée*
en revue et spécialement les questions de fi-
nances et d'impôts. On sait, en effet, que M,
Flotard fait partie de la commission du bud-
get. Voici quelles ont été, en résumé, les con-
clusions de notre honorable député :

« Cette année, 1® déficit est de 26 millions;
auxquels il faut ajouter 14 millions, environ,'
par suite du retard dans la perception de cer-
tains impôts. Le déficit de l'année prochaine
s'élèverait à 80 millions.

« La situation financière de la France n'en
est pas moins admirable, et rien neseraitplus
facile que d'équilibrer le budget, le jotir où
on le voudra't sêrieui-emeHt et où en marche-
rait â ce but sans crainte,' sans hésitation, en
laissant de côté toutes les préoccupations poli-
tiques.

» Quels soat les impôts qui donneraient des
produits certains sans gêner aucunement la
production ? 11 y a d'abord l'impôt sur le sel,
dont la perception ne coûterait pas un cen-
time et dont personne ne sentirait le poids. A
défaut de toute objection sérieuse, on en a fait
un épouvantai! ridicule, en évoquant le sou-
venir des abus et des vexations de l'ancien ré-
gime. C'est à la force de ce préjugé populaire
qu'il faut attribuer l'attitude du gouvernement
et le singulier accueil qu'il a fait â la coura-
geuse initiative des députés du centre gauche,
lui offrant 32 millions de ce chef.

« Mais, le sel ne pouvant suffire à combler le
déficit, il faut demander le surplus à l'impôt
foncier. L'Assemblée semble entrer enfin daas
cette, voie, puisqu'elle a renvoyé la proposi-
tion Fôray â une commission spéciale; il ne
s'agit pas encore d'entreprendre une péréqua-
tion absolue, dont tout le inonde cependant
reconnaît la nécessité; il s'agit seulement de
faire payer l'impôt aux terres qui étaient en
friche lors de la confection du cadastre.

« Est il donc excessif d'augmenter de 40
millions la contribution foncière? Ea 1790,
cette contribution était de 240 millions, et le
revenu foncier était estimé â 1 milliard ou 1
milliard 200 millions. Aujourd'hui, le revenu
foncier est le triple ou ie quadruple de ce qu'il
était alors et l'impôt foncier ne rapporte plus
que 155 millions.

.. Pour arriver à l'équilibre du budget, Une
faut qu'une chose : avoir p plan financier, au
lieu d'agir au hasard et d'imaginer des impôts
incohérents, qui paralysent le commerce et
l'industrie. "

Nous regrettons de ne pouvoir reproduire
en entier la causerie de M. Flotard; ceux des
membres de la société d'économie politique
qui, prévenus trop tardiv"ement,n'ont pu assis-
ter â la séance, regretteront surtout, de ne pas
l'avoir entendae. C est en se rendant assidû-
ment à toutes les réunions qu'on est sûr de
profiter de semblables'bonnes fortunes.

Par un récent arrêté affiché sur nos murs,
et indépendamment de la prohibition édictée
par le décret du 25 janvier 1868 sur la pêche
fluviale, portant :

« Article premier. — Les époques pendant les-
quelles la pêche est interdite en vue de protéger
la reproduction du poisson, sont fixées cérame il
suit :

« 1° Du 20 octobre au31 janvier est interdite la
pêche du saumon, de la truite et de l'ombre-che-
valier ;

• « 2° Du 15 avril au 15 juin est interdite la
pêche de tous les autres poissons et de l'écre-

. visse. »

M. le préfet interdit, dans le Rhône et dans
la Saône, la pêche de toutes espèces de pois-
sons, depuis le 15 avril courant au lever du
soleil, jusqu'au 15 juin au coucher du soleil.

M. le préfet du Rhôae vient de recevoir une
proposition d'un entrepreneur de notre ville,
proposition ayant pour but de faire construire
un nouveau lycée entre Montplaisir et Bros,

. sur le chemin des Viaatiers.

On sait que l'article 6 de la loi du 21 mars
1874 a exempté de l'impôt de 5 0j0 le trans-
port des marchandises expédiées directement
en destination d'un, pays étranger. C"t article
est de la part de l'administration l'objet d'une
interprétation restrictive contraire â l'esprit de
la loi et contre laquelle plusieurs chambres de

icommerce ont déjà protesté.
Se fondant sur ce que le texte ne parle que

du transport des marchandises expédiées«!ir<?c-
tement ea destination d'un pays étranger,
l'administration refuse l'exemption lorsque
celles-ci sont consignées à des intermédiaires
aux frontières de terre ou de mer. Or, comme
le fait très-bien remarquer la chambre de
commerce de Rouen, dans une lettre qu'elle
vient d'adresser â M. le ministre des finances,
il n'arrive presque jamais qu'une expédition
soit assez importante pour former le charge-
ment complet d'un navire; il faut absolument
que les différents lots de marchandises soient
adressés au port d'embarquement à un consi-
gnalaire qui a pour mission d'affréter le na-
vire et de remplir toutes les formalités d'ex-
pédition.

Le plus souvent, le bénéfice de la loi du 21
mars serait perdu pour l'exportateur, et celui-
ci serait naturellement amené, pour jouir du
tarif de faveur, à diriger ses marchandises sur
les ports de la Belgique et de la Hollande poux
toute expédition importante. Quj est-ce qui en
pâtirait? La marine marchande. Quant au fisc,
ii n'en retirerait pas un ceatime de plus. On
voit quelle conséquence une simple interpré-
tation restrictive d'un article de la loi peut
avoir dans certaines circonstances.

Le Journal des Débats nous apprend que M.
Daseilligny, ministre du commerce, et M. Le-
fêbure, sous-secrétaire d'Etat au ministère des
finances, viennent de tomb3r d'accord pour
reconnaître que toute expédition destinée à
l'exportation doit être exemptée de l'impôt de
5 0/0 et pour envoyer aux agents des contri-
butions indirectes et des douanes dés instruc-
tions dans ce sens. Le règlement d'adminis-
tration qui interviendra très-prochainement,
en prescrivant l'apposition de plombs ainsi que
la délivrance d'acqaits-à-cautioa qui seront
déchargés dans un délai fixé, fera la part des
besoins légitimas du commerce et des garan-
ties dues au trésor. GÎS formalités n'entraîne-
ront pas moins des complications ennuyeuses
et gênantes pour les expéditeurs, et nous ne
pouvons que regretter nue fois de plus l'adop-
tion de cet impôt anti -économique et irration-
nel sur la petite vitesse.

. M. de Fourfou, ministre des Beaux-Arts,
vient d'informer M. le maire de Villefranche,
que le tableau Amour; tu perdis Troie deCou-
des, est attribué au musée de cette ville.

On espère que la rentrée des classes au ly-
cée de Lyon pourra s'effectuer ao premier
jour.

Les précautions hygiéniques qui viennent
d'être prises semblent devoir éloigner toute
crainte.

Un des élèves du Lycée de Lyon qui étaient
allés passer les vacances dft Pâques dans leurs
familles a succombé à Vienne à la fièvre
typho'Me. C'est le fils d'un ancien avoué, ho-
norablement connu dans notre ville, M. Con-
tamin. Il avait à peine 17 ans et se préparait à
l'école de St-Cyr.

La régie a mi? en vente depuis quelque
temps des paquets de cigarettes à 60 centi-
mes, confectionnés avec du tabac turc, et re-
couvertes de papier blanc glacé.

Nulle part â Lyon il n'est possible de se pro-
curer des cigarettes de ce genre.

Les buralistes ne pourraient -ils m réclamer
à la régie ?

On mande de Vienne, le 15 avril :
« A l'occasion de l'exposition universelle de

\ienne, 1 empereur de Russie a, ainsi qu'on
l'annonce de Saint-Pétersbourg, accordé des
décorations à plusieurs personnes qui s'y sont
distinguées à divers litn.-s.

« Parmi les décorations accordées, plfisieurs
l'ont été â des Français. Ainsi la grand'eroix
de l'ordre de Saint-Stanislas a été donnée à
M.Eil. du Sommerard ; l'Etoile du nord de

1 1

Saint-Stanislas de T classe, à M. Henry
Schneider (Creuzot). «

Il y a des vandales qui ne savent comment
utiliser leurs mauvais instincts et qui ne trou-
vent rien de plus spirituel que de briser les
bancs de pierre de nos promenades ou de dé-
raciner les arbres de nos quais et de nos
places.

Il importerait, quand la police arrivera à
mettre la maiu sur un da ces malfaiteurs, de
lui idflger une punition exemplaire.

Ces jours derniers, un banc de pierre a été
brisé sur le cours Morand.

Avant-hier, c'était un platane du cours de
Brosses.

Demain ce sera autre chose.

Les vols sur les chemius de fer deviennent
de plus en plus fréquents. La police a fioi par
découvrir trois repris de justice qui avaient
entrepris de dévaliser tout un wagon', à Ar-
boras, près Givors, et qui avaient étô déran-
gés dans leur opération, au moment où elle
allait réussir. D'autres vols leur étaient repro-
chés, au détriment de divers marchands.

Le plus coupable des trois, Trouvillet, a été
condamné à 18 mois de prison. Ses affidés,
Dumas et Jayet, ont été condamnés l'un à
13, l'autre à 12 mois de la même peine.

Cette fois, c'est un papa qui bat son fils.
Ce n'était pas trop lot d'en voir an, puisque

depuis quelque temps on ne parlait plus que
de fils battant leur père.

La scène se passait dans l'allée de la maison
où demeure un notaire bien connu.

Le péri allait chez l'officier ministériel pour
, faire rédiger ua contrât.

Le fils se faisait un peu tirer l'oreille.
Enfin, arrivé à l'entresol :
— Non, dit te fus, décidément je ne veux

pas me marier.
— Malheureux!...
— Non, non, je ne veux pas me marier. Et

1 puis Mlle Ursule n'a pas l'air de m'aimer folle-
1 ment! Souvent, quand elle croit que je ne la

vois pas, elle me fait des grimaces; pas plus
• tard qu'hier, elle m'a tiré la langue ; aassi....

— Tais-toi... ou je t'embarque pour la Ha-
1 vane, par un voilier.

— Pourquoi ça ?
1 — Pourquoi ça? Parce que je veux te ca-

ser ; parce que voilà trente-cinq ans que je
L compose des drogues, et que j'en ai assez, et
. que je veux te céder mon fonds pour pouvoir

voyager.
, — Mais pourtant...
[ — Ah ! tu veux renverser cet hymen que

( j'ai mis deux ans â échafauder.
— Tiens, mauvais garnement! tiens, et

v'iiietv'lan!
— Mais cependant...

i — Ah ! tu crois que c'est pour ton plaisir
i que je le marie... et que je te marie avec cette'
5 demoiselle, surtout ! Je la subis, parce qu'il
, n'y a qu'une fille comme elle pour vouloir de

toi pour mari.r.
Et les coups pleuvaient toujours.
— lime semble pourtant qu'avec ma jeu-

! nesse, mon éducation...
— Mais tu es un igoorantfcrasse; mais tn n'as

[ pas deux liards' de conversation (pif!) ; mais
l tu n'ouvres la bouche que pour dire des sotti-
[ ses (paf!...)
; — Permettez...

— Tiens!... (poaf '...) Mais vingt fois j'ai
voulu essayer de te marier, et les parents me-

' nacés m'ont vingt fois ri convulsivement au
nez!... (Tarapaiapôuf!)

» — Vous me faites mal.
— La dernière fille que j'ai demandée en

'' mariage, sais-tu ce qu'elle a fait?
! — Non. ■
\ — Elle sVt jetée par la fenêtre. (Poupoum !)

Et tu refuses, maintenant?
> — Mais, papa,... elle ne m'aime pas.

— Ta mère fion plus ne m'aimait pas...
, dans les commencements.

— (A part.) Oh ! â la fin non plus !
— Ta vois donc bien que, saas amour, on

peut être très-heureux en ménage.
— Cependant...
— C'est arrangé comme ça... Tu épouseras

Ursule ou je t'embarque... Ursule ou les colo-
nies Espagnoles !.. tu as le droit de choisir...

" et cinquante secondes pour user de ce droit.
' — Pourquoi irais-je à la Havane ? je ne

fume pas.
[ —Eh bien?

'■ — J'épouse.
j A la boane heure !
1 Et ie nouvel Abraham, fit tinter le timbre de
" la porte de l'étude, tenant sous le bras son fils

qni marcha résolument au supplice.
Pour nous, témoin muet de cette scène,

• nous nous contentâmes de rire, bien que peut-
" être il n'y eût. pas trop de quoi.

r ;
i ' Gardez qu'an sot orgueil ne vous vienne enfumer.

C'est poar ne pas s'être rappelé cette sage
parole qu'un brave bourgeois de Vienne, ve-

" nant à Lyon hier avec son fils, a prononcé une
• parole épique que Calino lui-même n'eût pas
i désavouée.
' Le bourgeois était eu chemin de fer, daos
[ ua compartimeat de 3° classe, et regardait,
3 non sans une espèce de dédain, les pavsans qui
" faisaient route avec lui.

Tout à coup, apercevant son bambin qui
5 jouait avec les bijlets, il s'écria :
3 — Veux-tu finir, Aristide!... Tu n'as pas

besoin de faire voira tout le monde que nous
• avons pris les troisièmes !...

Absolument historique, vous savez !...

' Un gourmet, qui. paraît-il, ne peut pas se
;, passer de prendre chaque matin sa tasse de

chocolat, mais à qui ses ressources ne per-
mettent pas cette gourmandise, a pris, il y a
trois jours, dans l'épicerie de M. Gaillard, épi-
cier rue du Chariot-d'Or, en brisant une vitre

• de la devanture, un paquet de 500 grammes
de tablettes.

i; Hier, ayant probablement achevé sa provi-
s sion, il a renouvelé sou emploie par le même

moyen.
Il n'y a que le voleur qui n'ait pas encore

, été pris. un
i Mais on espère que demain il va recommen-
i cer à se réapprovisionner. A ! ors... dame, on
• pourra lui démontrer que le chocolat, pris à

dose immodéré, Uil mal, et on le mettra à ua
autre régime... histoire de lui éviter une ma-
ladie.

Hier soir, à six heures, M. Auguste-Stanislas
Léger, représentant de commercé, rue de la
Victoire, 6, s'est suicidé en se tirant un coup
de pistolet daas la région du cœur.

La mort a été instantanée.
On attribue ce suicide à d^ mauvaises affai-

res que le sieur Léger aurait faites.

M. Rémy, marchand de pommes déterre,
est trop confiant, cela lui jouera un mauvais
tour.

Ua individu s'est présenté hier chez lui, se
disant représentant d'une maison de comes-
tibles et lui a demandé quarante francs que
R^my adonnés.

Mais le pauvre marchand a acquis biemôt la
preuve que cet individu n'était qu'un cheva-
lier d'industrie, et que ce représentant... né
se représentera plus.

Si cette leçon peut le préserver pour l'ave-
nir des embûches des filous, tant mieux pour
lui, apiès tout.

Ua négociant de notre ville a sa maison de
campagne aux Echets. Une de ces dernières
naits, les voleurs se sont installés chez lui
après avoir enfoncé deux portes ils ont bu
mangé et soat partis ea laissant des traces
peu polies de leur visite dans les pièces de la
maison. L'un d'eux, qui s'était endormi sur le
rôii a été trouvé couché dans un fenil; c'est
ua nommé Rochard, originaire du départe-
ment du Rhône.

La nomination de M. Lachard, desservant
de Saint-Clément-lès-Places, à la cure de Thi-
zy, est agiéêe, par décret du 10 avril.

M. Sellier, curé-commis de Millery, en est
nommé curé titulaire en remplacement de M.
Matton, décédé. (Semaine catholique.)'

La. Semaine catholique nous reproche d'a-
voir emprunté son travail sur la : « statistique
du diocèse, » sans en avoir indiqué l'originel
Notre confrère aura déjà reconnu, nous le
supposons, que nous avions spontanément
réparé cet oubli dans notre numéro de jeudi.

Un ferblantier de la rue de la Charilé, La-.
carrière, a étô trouvé détenteur d'une baïon-
nette, à la suite d'une perquisition motivée
par des rapports qu'il aurait eus avec a>s
acquéreurs d'effets militaires de petit équipe-
ment, indûment vendus. Ces acquéreurs con-
damnés, Lacarrière, poursuivi pour le fait de
la baïonnette, fit défaut. Le tribunal prononça
contre lui la peine de 15 jours de prison.

Jeudi, il a fait opposition à ce jugement et
le tribunal l'a déchargé de la peine de la pri-
son. Il l'a condamné à 16 francs d'amende.

Des journaux font de temps à autre quelque
bruit au sujet de la découverte posthume d'ar-
mes et de munitions de guerre, sévèrement
prohibées par la loi, quelles qae puissent en
être la nature et la provenance.

Lorsque la justice a éclairci les faits, le plus
souvent il arrive qu'ils" n'offrent aucun dangef
pour l'ordre public.

Dans le cas précédent, il avait été d'abord
question de la découverte de cartouches; mais
ces cartouches étaient celles d'une arme de
chasse. . .

Abraham Meyer est an cemelot de profes-
sion ; il étale sa marchandise au coin d'une
place ou d'une rue et détale lorsque le g«et
signale l'apparition d'an sergent de ville. Il
n'avait pas détalé à temps ce jour-là, et sa pac-

1 cotiile fut saisie. Aussi ne se fit-il pas faute
d'irjuiier ceux qui gênaient son commerce!

Conduit au violon, nouvelles injures, et
en fia de compte, il vient rendre compte à 1?
justice de ses gestes et de ses paroles très-peu

'. parlementaires. Ce n'était pas la première fois
• qu'il était arrêté, comme m peut penser.
[ Il invoque hardiment sa qualité de père de
! famille, obligé de nourrir trois enfants, deus

qui sont venus et un qui est en route. Quant {
un contrat de mariage, et même â un acte et
l'état civil qui légitime soa union , absencf
totale.

J Meyer n'a pas d'avocat ; à lui seul il en fe-
! rait deux, tant il aie verbe haut et facile.

Le tribunal le condamne à huit jours d<
prison.

Ses camarades qui l'assistent de loin d<
1 leurs sympathies intéressées s'en vont en df
' sant : Bah ! huit jours sont bien vite passés
1 Ce n'est pas une affaire.

I On nous écrit de Marseille, 17 avril:

A la suite des incidents regrettables qut
-vous connaissez, M. Labadié a proposé le huis

) clos, sauf pour les journalistes, jasqu'a et
qu'on ait, résolu, en haut lieu, la question d<
savoir à qui appartient la police de la salle ttëi

• délibérations. Il y a eu, à ci sujet, échange |i
lettres entre le président du conseil et M. d<
Tracy. Mais l'incident sera porté plus haut.

1 Le tribunal de Marseille a prononcé soi
jugement dans l'affaire de la libre- pensée.

M lle Blanc a été condamnée à huit jours di
3 prison; Gervais, à six mois; Serrais, à ui
• un mois de prison ; Pellas, Lautier, Manifaciè
• et Brunelière à 12 jours.

Hier sont arrivés à Marseille M. Clapier, dé
| puté des Bouches-du-Rhône, et Mlle Honorine

du Palais-Royal.

. * *
D'autre part, nous trouvons les nouvellei

[ suivantes dans la Correspondance Havas :
I » De nouvelles dépêches de Marseille con;
• stateat que M. Labadié, président du consei

général, revendique la police de la salle corn
' me étant son droit exclusif, sans qu'il soit be-

soin de demander la forcé publique au. préfet
M. de Tracy, préfet des Bouches- du-Rhôae, a
répoadu qu'étant le représentant du pouvoîi

. exécutif, la réquisition de la force extérieure

3 doit passer par son entremise. La majorité du
[ conseil s'est prononcée pour M. Labadié, pré-
[; sident. Ea conséquence, les séances du con-
j seil resteront suspendues jusqu'à la solution

du différend. •>
3 __i

i BÛITGHES-DU-RHÔNÉ. — La première cham-
1 bre du tribunal civil a été appelée à statuer,
. dans son aadieace da 14 courant, sur le pro-
1 ces intenté â la ville par uae des victimes de

l'insurrection.
| Dans la journée du 4 avril 1871 , M. Miche-
5 Ion fils, pour se mettre à l'abri des balles dont

sa maison, située à l'angle de la place de Rome
et de la rue du même nom, était criblée, aval'
dû se réfugier dans la cave. .

Vers deux heures de l'après-midi, vonlaW
' s'assurer si son atelier situé ..au quatrième
! étage n'avait pas étô détérioré par les projec-

tiles, il y monta, et au moment où il se trou-
• vait sur le palier.il fut atteint au genou par
; une balle dont il eut à souffrir peadant deux
! mois.
; M. Micheioa demandait à la ville, à raiso»

de ces faits, une sbrnme de 20,000 fr. à i»™
de dommages intérêts. Le tribunal, après te»

1 plaiioieries de M es Castele, avocat du. deman-
deur et Legré, défeHseur de la vide, acon-

1 damné celle-ci au' paiement de la somme o
6,000 francs.

ISÈRE. — Exposition des œuvres de D'10̂ t
Rahoutt, à Grenoble. — M. le \'ïce-p^' ûfï
de la Société des Amis des Arts a adresse*
chacune des personnes que l'on pensait s »
en possession de quelqu'unes des œuvres a
Diodore Rahoult, une lettre où il les pi' ie a

vouloir bien contribuer, par l'envoi des '
bleaux ou dessins qu'elles possèdent, ^ rej0. [ê
plus éclatant l'hommage que la Société -
propose de rendre à la mémoire de tyEM^S-
talent que le Dauphmé vient de perdre. F'"®'
que toutes ont répondu déjà, et dès S" 31.".^
nant on a la certitude que cette exposa 1 "
posthume sera assez complète pour permeu
ele reconstituer en grande partie l'œuvre^
tièrede Rahoutt et toute cette vie artiste"
si prématurément brisée, pour permettre es
au public de revoir une dernière fois ^oU

pBt
les productions de ce talent gracieuseffle
spirituel et si universellement sympathique'-

Mais, malgré toutes ses recherches, l'un %
rallie vice- président de la Société des A»
des Arts n'a pu arrivera connaître comPie j|
ment les noms de toutes les personnes ^j1

 u,
est nécessaire d'invoquer le concours : ne p°

■ . ■ ..
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*TTdonc s'adresser à toutes en particulier,
mme il le désirait et comme il s'est efforcé

t le faire, M. deBeylié leur adresse, parla
> de la presse, une invitation qu'elles sent

v°iVesde coBsidéier néanmoins comme per-
r Bel'" el à Jà<^elie DOuS opérons que tou-

fg!j voudront bien faire une réponse favora-

NOBS ne doutons pas que les amateurs lyon-
{ nui ont des tableaux de M. Rahoultj qu'ils

achetés ou gagnés à la loterie de notre
Zlièlè des Amis des Arts ne répondent â cet

appel.

TraA __ Le 10 août, la ville de Lons-le-
JiHier fêtera le deuxième centenaire de la
AnnioB de la Franche- Comté à la France. De

Grandes fêtes auront lieu à cette occasion.'

Neu« rappelons que M. de Vallier donne au
valais Saiat-Pierfe, les jeudis et vendredis,
§es conférences historiques et populaires sur
[a ville de Lyon,

p#»*»\ - g ' " " *
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PABÏS

Correspondance particulière du Journal du Lyon,

17 avril.

Le bruit avait couru que plusieurs députés
faisant partie de la commission de perma-
nence se proposaient de demander la convo-
atioB immédiate de l'Assemblée à raison de
'attitude prise par le cabinet contre les jour-
îaux dé l'extrême droite. Il avait été, en effet,
mestion de cette grave démarche dans les
'roupes légitimistes ; mais on a mieux aimé,
'ornme V Union et la Gazette, prendre les cho-
ies du bon côté ea profitant de l'équivoque
avamnaent maintenue par le ministère. Il n'y
ara donc rien dans la prochaine séance de la
Ibtnmiss'îon'.

Toutefois les chefs de l'extrême droite ne
estent pas iuactifs sous FaiguiNoii : ils sont
étiiés à se défaire de M. de Broglie et ils
ravaillent pour le moment à rallier la droite
jedérëe ; s'ils n'y réussissaient pas, ils se tour-
eraient vraisemblablement vers les gauches
i vue d'une coalition à laquelle le cabinet ne
araît pas en mesure de résister.
Voilà pour Ta campagne parlementaire ;

liant à la campagne monarchique propre-
ient dite, elle est imminente : ie comte de
bambord n'est pas venu ea France, comme
a l'avait dit ; il ne s'est pas même rapproché
u territoire français, il n'a pas quitté Frohs-
aif. Le moment venu, les délégués de la
3 la droite iront le rejoindre, soit à Frohsdorf
lême, soit peut être dans une localité plus
àsioe de la frontière française, peut-être' à
ilzbourg, comme au mois d'octobre dernier.
C'e4 probablement après la session actuelle
is conseils généraux que de nouveaux pour-
irlers commenceront sur denouvelles bases,
est certain en tout cas, qu'il ne reste riea

s l'ancienne organisation (comité des neuf),
c... On attendra sans doute que le comte de
iambord(?t ses amis les plus fidèles, préseï?-
ot eux-mêmes un programme. MM. Chan-
.rnHr, Chesnelong. et leurs collaborateurs
i veulent pas s'exposer, cette fois, à un dé-
veu humiliant.
On annonce le retour à Paris du comte de
urgoing, ancien ambassadeur à Rome, dont
us vous rappelez la démission retentissante
propos.de l'affaire de l'Orénoque-; M. de
urgoing revient de Saiut-Pétersbuuïg où il.
ait été envoyé pour terminer les négocia-
os relatives au traité postal. C'était là du
uns sa mission officielle ostensible; mais le
u vernement français tenait surtout à le faire
sser par Berlin au moment où nous avions
s difficultés avec le cabinet prussiea aa sa-
des maadeaients des évoques. C'est lui qui

iénouô cette difficulté diplomatique avec le
ans de dommage possible pour la France.
M. de Bourgoiug, à ce que m'assure une
rsoane qui a ea l'occasion de le rencontrer
puis son retoar, n'est du reste nullement
sricalj comme son rôle dans l'affaire de.1'0-
noque avait pu le faire supposer. Il est seule-,
;nt catholique très-sincère. Diplomate très-
ercé, très-fia, ii est en politique parmi les
modérés « à qui le maréchal faisait récem-
mt appel. Il serait tout à fait disposé à se
Hier à la république conservatrice, dont l'or-"
oisation apparaît, dit-il, à l'étranger comme
seule issue rassurante pour notre pays.
Ne pas confondre M. le comte do Bour-
ing, diplomate, avec M. Philippe de Bonr-
ing, ancien ëcuyer de l'empereur,, et ac-
elleœeat candidat bonapartiste dans la
èvre. Les deux personnages n'ont même
cune parenté.
M. Léonce Dupont, l'auteur 'du Quatrième
ipoléon, vient de donner une suite à cette
iblication; ce n'est plus cette fois de l'en-
ice du prince que BOUS parle l'écrivain bo-
partiste, mais de sa majorité.
La conclusion de ce travail c'est que le mâ-
chai de Mac-Mahoa recueillerait les applau-
ssements des survivants du régime déchu à
dan, s'il se décidait ua jour à jouer le rôle
Monck au profit de la. dynastie napoiéo-

înne. Cette conception du septennat éton-
ra sans doute beaucoup de députés parmi
"x qui ont voté la loi du 20 novembre.
On est assez- inquiet de l'état de M. Jules
nia. Le célèbre critique du Journal des
'bats est impotent depr.is quelques anaées
jà. H n'a pas pu lire son discours de récep-
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tion à l'Académie française, où il ne va plus
depuis longtemps; il a. dû, bientôt après,
abandonner son feuilleton dramatique et se
condamnera Un repos définitif dans sa maison
de Passy, où la lecture était son unique dis-
traction. Le malade, qui était obèse, a tout à
coup maigri, les. chairs se soat affaissées, la
faiblesse s'accroît de jour ea jour et l'on s'at-
tend, paraît-il, â une fin prochaine.

L'Ordre, en annonçant l'arrestation de son
fondateur, M. Duvernois, exprimait ses regrets
de ce que l'ancien ministre du commerce eût
abandonné sa vraie carrière, celle de journa-
liste, pour se lancer daas les affaires « tou-
jours périlleuses ». Or, parmi les premiers ad-
ministrateurs de la Banque territoriale d'Es-
pagne, je trouve M. Dugué de la Faucoauerie,
actuellement rédacteur en chef de l'Ordre, et
M. Géry, ancien conseil d'Etat de l'empire, et'
encore l'un des chefs du parti bonapartiste.

Il est vrai que les noms de ces messieurs ne
figurent qu'au début de l'opération i ou relève
en outre sur cette liste des administrateurs de
la fondation les noms de sept députés ou an-
ciens députés aux Certes d'Espagne, notam-
ment celui de M. Rivero et celui de l'amiral
Topete, actuellement ministre de la marine.

C'est M. Fornerod, ancien gouverneur du
Crédit-Foncier Suisse, récemment condamné
par le tribunal correctionnel de Paris, qui
avait eu l'idée de cette création financière et
M.. Paulin Capéron, également condamné par
contumace dans l'affaire Fornerod, se chargea
le l'organisation.

M. Paulin Capéron prit la souscription à son
compte et fit le versement da quart exigé par
a loi, partie ea argent, partie en valeurs, mais
surtout ea valeurs. On dit que l'un des délits
relevés par l'instruction est justement d'avoir
nscrit ces valeurs pour une somme infiniment
mpérieure à leur cours réel. M. Duvernois a-
,-il une responsabilité dans cette fraude, ou
ist-il seulement coupable d'un excès de con-
iance dans son associé? C'est ceqn'on ne dit
>as, et c'est justement ce que les débats se
:hargeront de décider.

Quoiqu'il en soit, M. Duvernois ne sortit
les mains de M. Capéron que pour entrer dans
:e!les de M. Rosetti, et il ne paraît pas qu'il
lit beaucoup gagné aa chaage. Un premier
iyndicat fut formé pour soutenir l'affaire qui
'effondrait, mais M. Duvernois fut obligé de
:hercher ailleurs, et il trouva ua appui daas
a maison Oweacliff, d'Amsterdam ; roalhea-
eusemeat cette maison fut mise en faillite, et
a banque territoriale d'Espagne faillit éprou-
ver le même sort.

L'interventiou d'un autre banquier Irl-
andais, M. Wolff (l'une des personnes arrê-
êes) galvanisa un instant l'affaire dont les dés-
irées semblaient redevenir riantes grâce sur-
out à un traité que M. Duvernois venait de
lasser â Florence avec un M. Mordaut. C'est
a retour de soa voyage ea Italie que M. Du-
erhois a été arrêté.
Je viens de résumer les détails que donne

'Evénement et que je crois exacts dans leur
nsemble. J'ajoute que le déficit total de la
lauque territoriale d'Espagne est de 8 aill-
ions. On assure que M. Duvernois rapportait
a Florence, comme entrée de jeu pour sa
ouvelle campagne, 1,400,000 fr. qui ne fan-
aient probablement pas sauvé.

M. Raselti, l'un des prévenus, a pu quitter
'aria : il esta Bruxelles. M. S«oret, donf oa
vait à tort anaoacé l'arrestation, avait don-
é sa démission de secrétaire général de la
iàtique en janvier dernier. Comme il n'est pas
oprsuivi, on devrait en conclure que les faits
•'•fetqeux sont postérieurs à cette date, mais

i- -ut ne pas être poursuivi tout simplement
ai ce qu'il n'a aucane responsabilité même
ans les faits antérieurs.
Vous avez reçu , par l'intermédiaire de

'8gujj.ce Ha\as, diverses communications toui-
llant uiKi expositioa internationale qui doit
ouvrir à Paris ea. 1875, au palais de l'iudus-

rie. Ou ne voyait pas trop à quel propos une
ntreprise, qui suppose, dans le pays où elle
erài't, une activité commerciale et industrielle
lormale, était mise en avant si peu de Jemps
près nos désastres et dans un état de crise
[ui n'a riea d'effrayant saas doute mais qui
si uae fort aiauvaise condition au point de
ue du succès.
La chambre de commerce de Paris a été de

et avis, car elle a protesté auprès du ministre
les travaux publics contre un tel projet.

Après l'exposition de 1867, il est en effet'
uen imprudent de provoquer un pareil coa-
ours de toutes les nations saisis être absolu- "
tient certain du succès. C'est surtout pour des
sntreprises de ce genre qu'il faut saisir le mo-
nent psychologique. L'échec relatif de l'ex-
msition de Lyon est là pour le prouver.
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' MATIN. — 1 EEUBSS

Paris, 16 avril, 10 h. 45, s.

Bourse calme.
Sur le boulevard, l'emprunt a fait

35 29.

Le prince-archevêque d'Olmutz, dont
le diocèse comprend une portion delà
silé-àe prussienne, a été condamné par
e tribunal de Ratibor (Prusse) à 600 flia-
ers d'aineade3 pour avoir nommé deux
ecclésiastiques, contrairement aux.nou-
relles lois prussiennes.

Le prélat autrichien n'a pas comparu,
et comme il réside hors du territoire
prussien, la peine ne pourra être ap-
pliquée.

Paris, 18 avril, 5 h., matin.

Les députés républicains de la com-
mission de permanence ont l'intention
d'interpeller, à la séance du 23^ le mi-
nistre de l'intérieur pour savoir si le
gouvernement approuve la conduite du
préfet de Marseille dans son différend
avec le président du conseil général.

Constantinople, 17 avril,

La Porte a autorisé le khédive à ex-
ploiter le canal de Suez pour le compte
de la compagnie, si M. de Lesseps met
à exécution la menace d'arrêter la na-
vigation.

, Madrid, 16 avril.

L'agitation des cantonnaux en Anda-
lousie est démentie.

Les bandes de Despanperros ont dis-
paru.

Londres, 17 avril.

M. Disraeli, répondant à M. Jenkin-
son, confirme la menace de M.de Les-
seps de fermer virtuellement le canal
de Suez, à cause de l'impossibilité d'ex-
ploiter le canal dans les conditions im-
posées par la commission internatio-
nale. La Porte a invité le Khédive à
insister pour l'exécution complète de ces
conditions. Connaissant M. de Lesseps
comme un homme sensé, M. Disraeli
croit qu'il se conformera aux circons-
tances.

Le gouvernement français a adressé
des remontrances énergiques à M. de
Lesseps, qui exerceront probablement
sur lui une grande influence.

La France insiste auprès de M. de
Lesseps pour qu'il se conforme aux re-
commandations de la commission et
n'emploie pas des mesures violentes.

M. Disraeli croit que la menace de
M. de Lesseps est le résultat d'une irri-
tation momentanée.

La Chambre des lords a voté par ac-
îlamati'on 25,000 livres sterling en fa-
veur de sir Wolseley, le vainqueur des
ishantis.

Londres, 17 avril.

Le chancelier de l'Echiquier sir Staf-
ford Northeste propose une réduction
ie 7 millions de livres sterling dans la
jette publique.

Cette réduction serait opérée au
noyen d'annuités dont la dernière se-
rait échue en 1885. On affecterait au
paiement de ces annuités une somme
le 500,000 livres sterling que reçoit an-
nuel lemeut le gouvernement comme
ntérêt des avances qu'il a faite à des
corporations locales.

Vienne, 17 avril.

L'empereur a reçu aujourd'hui le
cardinal Faleinelli, qui lui a remis ses
ettres de rappel.

Le nouvel ambassadeur d'Autriche à
jonstanfinople, comte Zichy, est parti
irijouijd'hui pour Trieste, se rendant à
constantinople.

La Chambre des député à adopté en
l" et 3" délibérations, dans les termes du
projet de la commission, la loi relative
i la reconnaissance légale des commu-
lautés religieuses.

Madrid, 16 avril.

La Gaceta annonce que les carlistes
mt eu, dans un© action, près de Piedra-
Dueno, 53 tués et 22 blessés ; parmi ces
lerniers sont trois de leurs chefs.

D'autres bandes ont été internées en
Portugal.

Un quatrième corps d'armée ne tar-
lera pas à être formé pour l'armée du
Nord. Les opérations continueront aus-
sitôt que le temps le permettra.

Vienne, 16 avril.
La Chambre des députés a adopté eadis-

îussion générale, à une graude majorité, la
deuxième loi -conf' ssionnelle relative à la re-
connaissance des associations religieuses.

Cinq orateurs ont parlé en faveur de la
loi. Personne n'a contesté les principes du
projet.

Berlin, i6 avril.

Le Reichstag a continué aujourd'hui la dis-
russiofi des articles du projet de loi militaire.
Les articles 2 à 30 ont été adoptés, les uns, en
la forme proposée par le gouvernement, les
autres, en là forme proposée parla commis-
sion.

Londres, 16 avril.

Chambre des Communes. -°- Le chancelier
de l'Echiquier développe le budget. Les re-
cettes de l'année dernière se sont élevées à
77,335.647 liv. st., et les dépendes à 76,466,500
liv.II évalue les recettesde t874-75à77,995,000
liv. et les dépenses à 72,503,000 liv. L'excé-
dant serait donc de 5,492,000 liv.

Barcelone, 15 avril.

Avant-hiet, la bande du curé' de Prades a
été battue par le brigadier Salamanca à La-
scive.

H ! er, ont eu lieu les funérailles de M. Ara-
bi» Torre, alcade, vice-pré.-ident du conseil
général, député républicain, fédéral modéré,

Santander, 14 avril.

Le maréchal Serran o et l'amiral Topete au-
raient proposé au général Goncha de lui don-

ner 8,000 hommes, qui seraient débarqués à
Los Pasages et qui ' chercheraient â gagner
Bilbao par Saint-Sébastien, Tolosa, Vergara
3t Durango.

Le général Concha aurait refusé.
Brest, 16 avril.

Le paquebot Amérique qui vient de som-
brer avait à son bord 152 homriïes d'équipage
st 83 passagers. -

La Rochelle, 16 avril.

Un pêcheur arrivé ce matin a vu sombrer en
mer, mardi dernier, près la pointe de la Cou-
bré, le longre Alphonse et Pauline, apparte-
aantâ notre port. Ce loiagre, armé en pécha,
n'a pu être secouru. L'équipage, composé de
i hommes, a péri.

On est fort inquiet de trois antres bateaux
ie pèche, en mer depuis dimanche.

Arcaehon, 16 avril.

Une tempête épouvantable règne ici depuis
alusienrs jours. Des millions d'huîtres ont étô
aerdues. Deux navires étrangers, chargés de
Âarbi-m, se sont perdus corps et biens. Un
•emorqueur a été envoyé pour leur porter sé-
jours mais son amarre s'est cassée et il a dû
:enoncer au sauvetage.

Ajaccio, 16 avril, soir.

La voiture publique de Sartène, où se trou-
vaient le sous-préfet, M. Tarapour, et les
nembres civils du conseil de révision, a roulé
lans un précipice. Le sous-préfet a été tué.
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Paris, 18 avril, 1 h. 20 soir.

Le comité central des sociétés d'assu-
rances a résolu d'élever ses tarifs.

Le conseil général de l'Hérault a
tdopté un vœu tendant à rendre aux
;onseils municipaux l'élection des
n aires.

M. le préfet a protesté.
Le conseil général de Saône-et-Loire

examinera aujourd'hui un vœu sem-
ilable.

M. le préfet a déclaré que si ce vœu
sst émis, il le déférera au gouverne-
nent.

Le Times annonce que le nombre
Les décès, par suite de la famine, a aug-
nenté dans les Indes.

Santander, 17 avril.

L'amiral Topete dément les bruits
l'une convention conclue tt delà pro-
lamation de don Alphonse.

Madrid, 17 avril.

Une lettre de Bilbao, du 16, dit que
es vivres suffiront pendant quelque
emps encore.
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1 F^VXTS DIVEBS ^

Le ; l-5 du courant est arrivé d'Egypte à Na-
ples lôprofesseur Panceri qui a araeuê avec lui
deux pygrnées du centre de l'Afrique, qu'il re-

' garde cowarae d«s échantillons de ce peuple de
• pygmées dont Hérodote a parlé.
' Les détracteurs de cet historien avaient
' trouvé dans ses récits ample matière à rire.
' Or, les pygmées sont arrivés à Napies, ils par-

lent une langue qui leur est propre. Ils com-
prennent seulement quelques mots d'arabe.

Comme interprète, ils sont accompagnés
d'uo nègre qui saisit quelque chose de ce qu'ils
disent.

Il est probable que ces deux pygmées se-
ront conduits â Rome et présentés au roi.

Nous recevons des détails sur la terrible ex-
plosion qui a eu lieu daus les mines de char-

- boa appelées Astley Deep Pit, à Dukinfleld,
- près Manchester.

Quatre hommes travaillaient à réparer une
galerie, et se servaient de lumières qui nê-
taient enfermées ni dans des lanternes ni dans
des lampes Davy. Un ébouiement eut lieu, les
gaz s'échappèrent- tout à coup eu quantité,
prirent feu, et une épouvantable détonation
retentit dans toute la mine.

Tous les échafaudages et constructions en
bois prirent feu, ies cheminées de ventilation
se trouvèrent comblées, et pendant plus de
quatre heures toute communication intercep-
tée avec le dehors.

Au milieu d'une atmosphère à peine respi-
rable, quarante-six hommes avaient perdu la
vie, et un très-grand nombre étaient blessés ;
oa parvint néanmoins à en sauver une cen-
taine.

On n'a pu encore déblayer suffisamment
pour retrouver les cadavres oui restent enfouis
âde grandes profondeurs. Une tiès-vive et
très pénible émotion règne dans tout le voisi-
nage.

LES CÉLÉBRITÉS LYONNAISES. — Bans son au-
méro de cette semaine (samedi 18 avril), le
Monde illustré Ml paraître une très-grande
et très-remarquable gravure du tableau de
notre compatriote, M. J. Ghatigny : » Les Cé-
lébrités Lyonnaises » qui ont figuré avec suc-
cès à l'exposition des Beaux-Arts de 1873 à
Paris.

Chez tous les libraires et marchands de jour-
naux : 50 centimes le numéro.

«mus PUBLIOOES BES SOIES
Lyon, 17 avril.
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AVIONOM, 17 avril.

1 Organsins . . 107 35
2 Trames . . . 174 8")
2 Grèges 150 27

5 . Total. 932 42

BALLOTS PESÉS
> Organsins.. » f-
» Trames » »
» Grèges » »

» Total,... » »

ABBBNAS, 17 aval

10 Organsins ..,.,.. , ... 908 »
» Trames . ,,,.,,...,..,.,,.... ■ » »
i Grèges . . . ... . — ... 93 »
» Ballots pesés . ........... » »

11 Total 1001 t

Opérations de décreusage — » 1
Dernier numéro olacé . 138
Total du 1 au 17 . 10578 *

BUïJ-MTm GOMMSRG! à 1,

Paris, 17 avril.
Le marché des blés à livrer aux conditions du

règlement de Paris a des cours fermes, :
Disponible , courant, prochain, et mai-juin,

38 25; 4 de mai. 37. fr.; juillet-août, 35 75 les
100 lui.

Les farines jouissent d'une assez bonne de-
mande :

Farines 8 marques, disponible et courant, 77
50 ; prochain, 77 7;> ; mai-juin, 78 fr.; 4 dé mai,
76 fr_ 75; juillet-août, 75 75.

Farines supérieures : disponible et courant,
76 75; procbainet mai-juin, 77 fr.; 4 de mai, 76;
juillet-août, 75.

I es huiles tendent à fléchir.
Huiles de colza :
Disponible et courant, 81 75 ; prochain, 82 25 ;

mai-juin, 82 50; juillet-août, 84; 4. derniers,
85 50.

Huiles de lin :
Disponible et courant, 81 25; prochain, 82;

mai-juin, 83 fr.; juillet-août, 84 fr,; 4 derniers,
83 50.

Les esprits 3/6 Nord fin sont très-calmes :
Courant, 65 fr.; 4 d'été, 66 à 65 50; 4 derniers,

62 l'r.à 62 50.

Une dépêche reçue ce matin annonce l'abolitiom
des droits sur les sucres en Angleterre. Voici la
cote d'aujourd'hui :

Sucres raffinés : 147 à 148 fr., suivant marque.
Sucres blancs n" 3 : courant, 64 75 ; mai-juin,

RT 25 • 4 de mai, 65 75 ; 4 d'octobre, 66.
Sucres bruts à 88» : 54 25 le disponible 10/13;

57 75 le disponible 7/9. ^.^ ^ ̂

Sucres. -- Calmes. On a -vendu 2,800 sacs Java

n G 4.2 à 65
Gafts . - Affaires assez actives On a fait 1,000

sacs Java à 155. 400 sacs Rioà 00, 80 sacs d.to
ordinaire à 77 50 et 400 sacs Moka a 125 fr. les 50

ki
'cftons. - Calmes. On a noté 30 balles Pyrée

à 90 et une vingtaine de balles Idelep a 70 tr, les.

5Ôkilog ' ' Havre, 17 avril.
Cotons. — Marché actif, prix fermes. Ventes :

3,000 balles. . . ,. , A , . .
Très-ordinaire Louisiane disponible, 101 ir.,

low midding Louisiane chargeant, 100 à lut ir.j
tiès-ordinaire Louisiane sur avril, 97 5 ■» a y» y".,
dito dito sur mai, 98 à 98 50 ; dito dito sur le»
mois suivants, 100 à 101 fr. les 50 kil.

SF££ÎÂ£L£S 80 18 AVRIL

GRAND-THJBA.TRK

LEE HUGUENOTS, (le 4e acte de). .
LA FILLE DU RÉGIMBNT, opéra comique en 2 actes.
L'ES RIT M„LIN, ballet .en 2 actes.
LA VEUVE AU CAMÉLIA, comédie en 1 acte.

On commencera à 7 heures »/». „
Dimanche 20 : Marie-Jeanne, drame; -Zamp
opéra comique.

THÉÀTRB DES VARIÉTÉS

L'AVEU, comédie en 4 actes.
LES TROIS CHAPEAUX, comédie en 3 actes.

OH sommeacera à 8 heures »/».

THÉÂTRE DU 0YMNÂSK

LA JOLIE PARFUMEUSE, opérette-bouffe en 3 actes.
GRINGOIHE, comédie en 1 acte.

On eorameneera à 7 heures 3/4.

OBSERVATIONS METEOROLOGIQUES
du 18 avril.

. PAR BODLABE, INGÉNIEUR-OPTICIEN

THERMOMÈTRE PRESSION ÉTAT VENT

"minima. : * midi."" barométr. du ciel, à 7 h. du m

+10» •/» H-i5°8/10 0,748 tr. nuag. N-Ofaib,

tiautear èa Rhône au-dessus ds l'ètiags . 0 00
Sa température .......-, ; ...,..--..■ 4- U

Sauteur de. la Saône au-dessus de i'êtiage 0 00
SI température -,....„,.,........- -f-12

Quantité d'eau tombée à Lyon du 1 m 15
j U avril ..',..,,,.:,:,«,...,„..„..< - „ 0,022

SJTTJATIOH «ÉNêBALS.

On signale une nouvelle baisse dans le nord de
l'Europe; elle est très forte à Pétersbourg, Chris-
tiansund et les Pays-Bas. La dépression qui exis-
tait sur lei côtes Scandinaves a aujourd'hui son
centre à Hernosand.

Manche, Thurso, Cherbourg, . vent assez fort,
mer tranquille.

Valentia, Lorient, Biarritz, vent modéré, mer
i calme.
3 Palerme, Perpignan, pression moyenne, vent
3 faible, fort dans le golfe du Lion, mer assez tran-

quille.
„ Paris : température hier 6 h. matin -j- 8° 7/10,

à midi -}- 12° 3/10, baromètre 0,762.

AMBÎOMCTS LÉGALES, JUBlClAimES ET AVIS DIVERS
*

E
Tvt

 dR
 ** j^LLIOT, avoué à

Lyon, quai 4« la Pêcherie, 1t.

par la voie de la licitation iudi-
«a.re , a laquelle les étrai g ".
seront admis, en l'audience °des

D'illEUBlES
Consistant en maisoos d'habita-
«on, bâtiments d'exploitation-
c°urs, jardins, terres et vignes
situes à Collonges-au-Mont-d'Or
voQôneV

Adjudication fixée au samedi
seiz« mai mit huit cent soixante-
quatorze, à midi.

Cette vente est poursuivie à la
«quête : -

. 1* De monsieur Joseph Mer-
«er, propriétaira, demeurant à
^ollonges-au-Mont-d'Or, hameau
«^Manillon ;
,. :-° De monsieur Joseph-Claude
«èfeier; propriétaire, demeurant
iu même heu,

Lesq-iels font, élection de doaii-
cue eu l'étude et constitution
Q avoué en la personne de Me
^a!uot, avoué près le tribunal

v" «e Lyon, demeurant en cette

ville, quai de la Pêcherie, nu-
méro 11 ;

En présence:
1° De monsieur Pierre Gene-

vay, papetier, demeurant à Lyon,
'*>urs dTIerbouviUe, 9, agissant
en qaalité-de tuteur légal de Be-
ntiîie Genevay, sa û le mineure,
et en son nom personnel comme
usufruitier légal des biens de
ce'ta dernière.

Lequel a fait élection de domi-
cile ea l'étude et constitution
d'avoué en la personne, de M" Né-
rard, avoué prés le tribunal civii
de Lvon , demeurant" en cette
ville, 'rue de l'Hôtel de Ville, 89;

2° De M. Jean Mercier, pro-
priétaire, demeurant àCohonges-
au-Mont-d'Of, chemin de ia Pe-
lonmère, pris en qualité ée sub-
rogé-tuteur de la -mineure Be-
noîte Genevay,

Lequel n'a pas constitué avoué;
En exécution d'un jugement

contradictoirement rendu entre
les parties, par 'a troisième cham-
bre du tribunal civii de Lyon, le
sript rouis mil huit cent soïxante-
j'iUatorze, ledit jugement enre-
gistré, expédié en forme exécu-
toire, notifié à avoué et signifié à
parties. '. '

Désignation des biens à vendre.
Ljs immeubles à vendre sont

situés à Collonges-au-Mont-d'Or,
arrondissement de Lyon (Rhôns).

Le premier lot comprend :
1° La partie septentrionale de

grands bâùments, sis à Colleh->
ges-au-Mont-d'Or, hameau de
Manillon , se composant de la
maison neuve.

Cette maison est séparée de
l'ancienne par un mur mitoyen
entre les deux ; elle a des caves
voûtées j rez-de-chaussée, . pre-
mier étage et grenier au-dessus.

L'a partie septentrionale, de la
cour et du jardin ou verchère.
" Cette partie sera séparée de la
partie méridionale par uuè ligne
droite partant de l'axe du mur
mitoyen séparant ies bâtiments,
et aboutissant au chemin des Noi-
rettes, de manière à ce rjuè cette
partie septentrionale ait toujours
eiix mètres quatre-vingts centi-
mètres de largeur à partir du mur
séparatif de M. Martel, en lais-
-ant dix centimètres pou-r l'écou-
lement des eaux.

Le tout est limité au nord par
Martel ;,au midi, par l'ar6ic!0 pre-
mier du second lot ; au levant, par
le chemin des Noirett6s ; âû cou-

chant., par le chemin de la Pe-
[upnière.

La contenance de Ce premier
article, est d'eaviron treize cent
cinquante mètres carrés.

ï" Un bâiiment t.yant rez-de-
chaus-ée, premier "étage, avec .
cour et verchère ; dans. la cour se
trouvent une remise et un fènii.

Le tout est contigu, situé au -
hameau de Manillon, et d'une
contenance de quinze cent dix-
sept mètres environ, confiné au
nord, par Déleschaux ; au sud,
par la dame Jo ! y; au levant, [ ar
le chemin de la Pelonniére ; au
couchant, par le cuemin des Mar-
guerites ;

3° Une terre et une vigne si-
tuées au territoire du Chargeur,
d'une contenance de deux mille
deux cent soixante-huit mètre?
environ, confinées au nord, par
Ayné ; au midi, par la veuve
Cùudon ; au levant par un che-
min de desserte; au couchant,
par Ayoé;

4° Ùae terre dite les Varennes.
d'une coutenance. de trois mille
trois cent trente-quatte mètres
environ, confinée au nord, par
Caillot; au sud, par Gay; 4 l'est,
par le' chemin d'Islan ; au cou-

chant, par le chemin de fer;
5° Une terre dite du Grand-

Plantier, d'une coutenance de
sept cent cinquante mètres envi-
ron, confinée au nord, par Dé-
crand; au midi,. par.Joseph Mer-
•cier; à l'est, par.le. chemin de fer;
à l'ouest, par un chemin de des-
serte ;

- 6° Une terre située au lieu dit
du' Grand-Plantier, ténementd'en
bas, d'une superficia de treize
cent quatre-vingt-onze mètres
carrés environ, .confinée au nord,
par Joseph Mercier; au midi, par
Bonnet ; aa levant, par le cberniu
d'Is'an; au couchant, par le che-
min de fer ;

7° Une terre dite des Charbon-
nières, d'une contenance, de neuf
cent cinquante-neuf mètres car-
rés environ, confinée au nord,
par Vergnais ; au sud-, par le
même ; au levant, par le chemin
longeant la Saône ; au couchant,
par un chemin de desserte -.

8" Une terre située au iie.u de
la Grande-Cordière, d'une conte-
nance de quinzeeentqaatre-vingfc-
dix-sept mètres earrés environ,
confinée au nord, par Bessay ; au
sud, par Genevay; au levant, pai
le chemin des Marguerites ;- au

couchant, par Guitlot, Dru et Va- i
lensot ; .

9° Une terre située au territoire
d'Islan, d'une contenance de
douze cent soixante-douze mètres
carrés environ, confinée au nord,
par Genevay; au midi, par. Guil-
lot '; au levant, par le chemin
d'Islan ; au couchant, par les hé-
ritiers Servandon ';

10° La partis méridionale d'une
terre, située au territoire desMol-
lières.

Cetteterreest d'une contenance
totale de quatre mille soixante-
dix s^pt mètres carrés environ ;
elle est confinée au nord, par
Mercier et Décratid ; au midi, par
Maître, Allard et Bessay; au le-
vant, parle chemin des 'Sablières;
au couchant, par le chemin de
fer; ia partie méridionale com-
prise dans cette article forme
exactement la moitié à prendre à
l'ensemble du tellement.

La mise à prix de ce premier
lot ec-t fixée à vingt-huit mille
quatre cents francs, ci : 28.4l*U fr.

Le second lot comprend;
1° La .partie ...méridional des

grands bâtiments, sis à Gollon-
ges-aa-Mont-d'Or. , hameau de
Manillon, se composant de l'an-

cienne maison.
Cette maison est séparée de la

nouvelle, compri-e daus l'article
premier du premier lot par un
mur. mitoyen entre les deux; elle
a rez-de-chaussée, premier étage
st greniers au-dessus.

La partie méridionale de la
cour et du jardin ou verchère,
dont le surplus a été compris dans
le premier article du premier
lot. ,

Le tout est limité au nord, par
l'article premier du premier lot;
au midi, par Vignat; au levant,
l<ar le chemin des Noirettes ; au
couchant, par le chemin de laPé-
lonuière.

La contenance de es premier
article est d'environ dix-septeent
cinquante mètres carrés;

2" Une terre située au lieu dit
du Grand-Yiolay, d'une conte-
nance de six mille sept cent cin-
quante mètres environ, coufinée
au nord par le chemin du Grand-
Violay; au sud, par Pu y et Claude
Mercier^ au levant, par veuve
Forny et Bessay ; au -couchant,
par le chemin de fer;

'3° Tj%e terre et une vigne au
lieu dit du Sablon, d'une conte-
nance de trois mille trois cent

soixante-trois mètres environ,
confinées au nord, par Mercier;
au midi par veuve Claudon ; au
levant, par lo chemin conduisant
à la Saône; au couchant, par un
chemin de desserte;

4° Une terre au- lieu dit du
Champ-Duvert, d'une contenance
de quinze cent quarante-deux
mètres, confinée au nord par ies
héritiers Genevay, au midi, par
Vallier; au levant, par Vergnais;
au couchant, par le chemin d'Is-
lan;

5° Une terre au lieu dit la
Petite-Cordière, d'une contenance
de quatorze cent quarante mètres
environ, confiné au nord par Bro-
chet ; au midi, par Roche et GuiU
lot ; au levant, par le chemin des
Marguerites ; ah couchant, par le
chemin dei'Avelane;

6° Une terre servant d'aire, dite
du Suel, d'une contenance de neuf
cent qua re-vingt quinze mètres
environ, confinée au nord par le
chemin du Grand-Violay ; au
-midi, par Genevay; au levam,
pur lé chemin de fer ; au couchant,
par le chemin des Noirctles;

7° Un fonds situé au lieu de
Montauban, comprenant balme,
bois, pré et verger, d'une conte-

nance de six cent soixante-dix-
neuf mètres environ, coafiné au
nord par Allard ; au midi, pat
Bessay ; au levant, par la veuvei
Runy.; au couchant, par le chemi»
Neuf;

8° La partie septentrionale das
la terre située au territoire des
Mollières, formant exactement 1*
seconde moitié de la terre décrite)
à l'article -10 du premier lot.

La mise à prix du deuxième lofe
est fixée à la somme de vingt-
huit mille cinq cent francs 0
ci , 28 50Q

Le troisième lot comprend :
• 1° Une maison avec cour et jar*
din, sise au hameau de Manillon.
La maison a deux étages et gre-
niers au-dessus. Dans la cour se
trouve une pompe; une barrière
en fer sépare cette cour du che-
min de la Pelonnière;

Le tout ayant une contenance»
de huit cent quarante-neufmètres
environ, et confiné au nord, par;
Allard; au midi, parles héritiers
Peter ; au levant, par le chemin
des Nwirette.s; au couchant, pac
le chemin de la Pelounière ;

2° Une terre et une vigne si-
tuées au territoire des Rivières,
d'une contenance totale de troig
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mille cent sept mètres environ,
confinées au nord , par Aynè ;
au sud, par Bernard et Vero ;
au levant , par le chemin des
Rivières ; au couchant , par le
chemin de Saint-Rambert à Col-
longes.

La mise à prix du troisième lot
est fixée à la somme de quatorze
mille francs, ci 14,060 fr.

En conséqueace, après l'accom-
plissement des formalités légales,
les immeubles ci-dessus désignés
seront vendus et adjugés eu trois
lots, en l'audience des criées du
tribunal civil de Lyon, du samedi
seize mai mil huit cent soixante-
quatorze, à l'heure de midi, au
profit du plus offrant et dernier
enchérisseur, sous les clauses et
conditions da cahier des charges
de la vente, et sur les mises à
prix suivantes :
Premier lot 28,400 fr.
Deuxième lot 28,500
Troisième lot , . 14,000

Outre les charges.
Signé : GAILLOT,

avoué poursuivant.
S adresser , pour plus amples

renseignements, à Me » Gaillot et
Nérard, avoués , et pour voir le

, cahier des charges, au greffe du
tribunal civil de Lyon, où il est
déposé. 2782.

Etudes de M» GALLIOT, avoué à
Lyon, quai de la Pêcherie, 11,
et de M° PONDEVEAUX,
avoué à Lyon, rue Neuve, 7.

VENTE
en suite de conversion en l'au-
dience des criées du tribunal ci-
vil de Lyon, en un seul lot, d'une

JOLIE PROPRIÉTÉ
située à. Caluire, route de Lyon à

Neuville, 40,
D'un revenu de 2,300 fr.

Adjudication au samedi vingt-
trois mai mil huit cent soixante-
quatorze, à midi.

Mise à prix 15,000 fr.
2794
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Etudes de M« RUCIION, avoué à
Lyon, rue Bât-d'Argent, 11,
et de M." DONZEL , avoué à
Lyon, rue Pizay, 5.

VENTE
par la voie de la licitation judi-
ciaire, en l'audience des criées du
tribunal civil de Lyon,

D'UNE MAISON
sise à Lyon, rue de Béarn, n. 7,
quartier de la Guillotière.

Dépendant de la succession de
dame Laurent Chaudon, née..
Anne-Marie Tyssier, ci-devant
propriétaire, à Lyen, actuelle-
ment indivise entre ses cohéri-
tiers : dame Plaise, née Chau-
don, les mineurs Plaise, Anne-
Marie, Marguerite et Olympe-
Pauline, et le sieur Laurent
Chaudon.

Adjudication fixée au vingt-
cinq avril mil huit cent soixante-
quatorze, à midi.

Mise à prix.. 9.000 fr.
Pour extrait :

Signé : G. RUCHON, avoué.
Pour plus amples renseigne-

ments, s'adresser à Me Ruchon,
poursuivant ; Me Donzel, collici-
tant, et au greffe du tribunal, où
est déposé le cahier des charges.

2788
1 I II 11 IILI .... | |

VENTE FORCÉE
Le lundi vingt avril mil huit

cent soixante-quatorze , à dix
heures du matin, sur ia place des
Maisons-Neuves, à Villeurbanne,
vente aux enchères publiqnes
d'objets saisis, tels que : glaces,
bibliothèque, tables, canapé, fau-
teuils, chaises, gravures, com-
mode, secrétaire, pendule, etc.

2785

Etude de M8 GALLIOT, avoué à
Lyon, quai de la Pêcherie, 11.

Dissolution de Société
D'un acte sous signature privée

en date du dix avril mil huit cent
soixante-quatorze , enregistré à
Lyon, le quatorze du même mois,
folio 187, cecto, cases 1 et 2, par
monsieur Gaste, qui a perçu neuf
francs trente-huit centimes,

Intervenu entre :
. 1° Mademoiselle Antoinette
Pacros, commerçante, demeurant
à Lyon, place Saint-Clair, nu-
méro 5, d'une part;

Et 2° madame Annette Goutte,
commerçante, épouse de mon-
sieur Victor Mathieu , commis
voyageur, avec lequef elle de-
meure à Lyon, quai Castellane,
numéro 3;

3° Ledit monsieur Victor Ma-
thieu, agissant pour autoriser son
épouse, d'autre part ;

Il appert :
1° Que la société de fait ayant

existé entre la demoiselle Pacros
et la dame Mathieu, pour l'ex-
ploitation d'un essai de soies ,
sous la raison de : Mesdames Ma-
thieu et Pacros, avec siège à Lyen,
rue du Griffon, numéro 1, est et
demeure dissoute à dater du dix
avril mil huit cent soixante-qua-
torze ;

2° Que la liquidation sera faite
par mademoiselle Pacros.

Des exemplaires dudit acte de
dissolution de société ont été dé-
posés, le seize avril mil huit cent
soixante-quatorze, au greffe du
tribunal de commerce de Lyon et
au greffe de la justice de .paix du
troisième canton de la même ville.

Pour extrait :
Signé : A. PACROS.

F8 MATHIEU,
2783 MATHIEU.

VENTE FORCÉE
Le lundi vingt avril mil huit

cent soixante - quatorze, à dix
heures du matin, rue des Augus-
tins, 3, à Lyon, vente aux en-
chères publiques d'objets saisis,
tels que, bureau, commode, ma-
chine à coudre, tables, chaises,
etc. — 2793

ECRITURES, AUTIMâPHIE,
copies de pièces et de manuscrits.
S'adresser au bureau du journal.

TRICOTIUSlllIRSILI
De J.-P.-M.

POUR FAMILLES ET ATELIERS
Avec le manuel de tricot

dr.-F.-M. on produit un travail
parfait. Fabrication rapide, une
à trois paires de bas à l'heure, et
tous les autres genres de tricots ;
on reproduit tous les dessins.

ON DEMANDE DES AGENTS POUR
TOUS LES DÉPARTEMENTS DE
FRANGE ET POUR L'ETRANGER.

EXPORTATION POUR TOUT PAYS
A LYON, J. -J», Moïlsère,

quai de l'Hôpital, 37.
A PARIS, «I. Ban dry, rue

des Saints-Pèiés, 15. 2421
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BULLETIN FINANCIER

Lyon, 18 avril.
Haussiers et baissiers continuent de peloter e»

attendant partie.
Les acheteurs ou haussiers ont avec eux le gros

bataillon de l'argent disponible, et les achats au
comptant assurent leurs derrières. Les vendeurs
ou baissiers prétendent que la politique fera leur
jeu à un moment donné, et ils croient sans doute

' que tous les nuages qui passent sur notre tête ou
sont encore â l'horizon finiront par crever sur
leurs adversaires et les écraseront.

Pour notre compte , nous préférerions rester
dans le camp des acheteurs, parce que nous croyons

I qu'ils seront finalement les plus forts et qu'ils
B l'emporteront ; en politique, le pire n'arrivera pas

et l'action incessante des achats au comptant de-
vra forcémeut procurer à nos fonds des cours plus
élevés, il n'y a là qu'une question de temps. I

Le nombre et l'importance des vendeurs à de-
couvert ne serviront qu'à accélérer le mouvement
de hausse lorsque viendra la liquidation.

Ici aujourd'hui on faisait peu d'affaires ; i'Eni'
prunt valait 95 32 1/2 et 95 30. Le Morgaa 6 0[»
était plus faible à 503 12 Ij2 et les Bons de liq"1 "
dation 5 Pje à 478 75. ,:,

Le 5 0/0 italien était offert de 61.15 à 64.07 1/2.
il nous paraît, pour le quart d'heure, _ un p«u

essoufflé et de nombreuses réalisations pèsent sur
lui.

L'Autrichien conserve un marché assez large
et solide de 697 à 698. Si les recettes s'amélio-
raient tant soit peu, les vendeurs allemands se-
raient obligés de courir la poste.

Le Lombard est plus lourd à 331, nous avons
remarqué de bons achats de Suez; on recherchait
l'action à 382 et la délégation à 370.

Les détenteurs feront bien de ne pas se laisser
gagner par le découragement. On trouvera aisé-
ment pour défendre encore leurs intérêts, qul

sont en définitive les intérêts les plus français
qui soient au monde, des diplomates, plus dévoues
et avisés que ceux qui se réunissent en ce mo-
ment aux ministres anglais pour mieux écraser
M. de Lesseps.

Les actions des Forges sont en baisse. Creuz0'>
640. Petin-Gaudet, 480. Fourchambàult, 645.

Les actions de trois des groupes sont fermes.
Loire, 309 et 309.50. Montrambert, 515. Saint-
Etienne, 326 et 325. Rive-de-Gier retombe de
107.50 à 105.

On cote la Navigation mixte 625, les Eaux 3 / 0 ,
les actions de la Société lyonnaise de dépôts et de
comptes courants montent de 562.50 à 567.50.

Le. marché des ebligations conserve une grande j
animation: Fusions anciennes. 279.50 et 280.2» >
Lombardes, 250 ; Eaux 5 0/0. 430. ■

Londres, 25.17 à 25.23.
Italie, 12 1/2 à 12 1/4 0/0 perte.

GERVAIS.

Vu par nous maire du deuxième arrondissement de Lyon, pour la légalisation de la signature ci-contre. Lyon,\le


